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Introduction 

 On trouvera dans le présent document quatre séries de directives révisées adoptées par la 
Conférence des Parties à sa cinquième session. Les sections I à IV1 contiennent les directives 
proprement dites, cependant que les décisions correspondantes (3/CP.5, 4/CP.5, 5/CP.5 
et 6/CP.5) sont reproduites en annexe. Ces textes ont été regroupés en un seul document pour 
que les Parties puissent s’y reporter plus facilement. 

I. DIRECTIVES POUR L’ÉTABLISSEMENT DES COMMUNICATIONS 
NATIONALES DES PARTIES VISÉES À L’ANNEXE I DE LA 
CONVENTION 

PREMIÈRE PARTIE: 

DIRECTIVES FCCC POUR LA NOTIFICATION 
DES INVENTAIRES ANNUELS 

A.  Objectifs 

1. Les objectifs des directives FCCC pour la notification des inventaires annuels sont les 
suivants: 

 a) Aider les Parties visées à l’annexe I à remplir leurs engagements au titre des 
articles 4 et 12 de la Convention et à se préparer à remplir les engagements qu’elles pourraient 
contracter dans l’avenir au titre des articles 3, 5 et 7 du Protocole de Kyoto; 

 b) Faciliter le processus d’examen des inventaires nationaux annuels et des inventaires 
nationaux inclus dans les communications nationales, y compris l’élaboration d’analyses 
techniques et de synthèses;  

 c) Faciliter le processus de vérification, d’évaluation technique et d’examen par les 
experts des données d’inventaire. 

B.  Principes et définitions  

2. Les inventaires nationaux des gaz à effet de serre, ci-après dénommés inventaires, 
devraient être transparents, cohérents, comparables, complets et exacts. 

                                                 
1  Section I : voir le document FCCC/SBSTA/1999/Add.1 
 Section II : voir le document FCCC/CP/1999/L.3/Add.1 
 Section III : voir le document FCCC/CP/1999/L.4/Add.1 
 Section IV : voir le document FCCC/CP/1999/L.11/Add.1. 
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3. Les inventaires devraient être établis au moyen de méthodes comparables arrêtées par la 
Conférence des Parties comme indiqué plus loin au paragraphe 7, et selon les bonnes pratiques2 
que la Conférence des Parties pourrait éventuellement arrêter à une session future. 

4. Dans le contexte des présentes directives FCCC pour la notification des inventaires 
annuels: 

 La transparence signifie que les hypothèses et les méthodes utilisées pour un inventaire 
doivent être clairement expliquées afin que celui-ci puisse être facilement reconstitué et évalué 
par les utilisateurs des données notifiées. La transparence des inventaires est indispensable au 
bon déroulement du processus de communication et d’examen des informations; 

 La cohérence signifie qu’un inventaire doit présenter une cohérence interne de tous ses 
éléments par rapport aux inventaires des années précédentes. Un inventaire est cohérent si les 
mêmes méthodes sont appliquées pour l’année de référence et pour toutes les années suivantes et 
si des séries de données cohérentes sont utilisées pour estimer les quantités émises par les 
sources et absorbées par les puits. Dans certaines circonstances mentionnées aux paragraphes 10 
et 11, un inventaire établi avec des méthodes différentes pour des années différentes peut être 
considéré comme cohérent s’il a fait l’objet de nouveaux calculs, effectués de manière 
transparente compte tenu d’éventuelles bonnes pratiques; 

 La comparabilité signifie que les estimations des quantités émises et des quantités 
absorbées notifiées par les Parties dans les inventaires devraient être comparables d’une Partie à 
une autre. À cet effet, les Parties devraient utiliser les méthodes et les cadres de présentation 
arrêtés par la Conférence des Parties pour l’établissement et la notification des inventaires. 
La répartition des différentes catégories de sources/puits devrait être conforme à celle qui est 
indiquée dans la version révisée en 1996 des Lignes directrices du Groupe intergouvernemental 
sur l’évolution du climat pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre, au niveau des 
tableaux récapitulatifs et des tableaux sectoriels; 

 L’exhaustivité signifie qu’un inventaire couvre toutes le s sources et tous les puits, ainsi que 
tous les gaz, mentionnés dans la version révisée en 1996 des Lignes directrices du Groupe 
intergouvernemental sur l’évolution du climat pour les inventaires nationaux de gaz à effet de 
serre3 ainsi que les autres catégories pertinentes de sources/puits qui, étant propres à telle 
ou telle Partie, peuvent ne pas être mentionnées dans les Lignes directrices du GIEC. 

                                                 
2 Le Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) élabore actuellement des 
lignes directrices relatives aux bonnes pratiques dans le cadre de ses travaux sur les incertitudes 
que comportent les inventaires. Ces lignes directrices pourraient être disponibles pour examen 
par l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique (SBSTA) en 2000. Elles 
pourraient porter notamment sur le choix des méthodes, les coefficients d’émission, les données 
sur les activités et les incertitudes et proposer une série de procédures d’évaluation et de contrôle 
de la qualité applicables pour établir les inventaires. 

3 Ci-après dénommées «Lignes directrices du GIEC». 
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L’exhaustivité suppose aussi la couverture géographique complète des sources et des puits d’une 
Partie4; 

 L’exactitude est une mesure relative de la rigueur de l’estimation des quantités émises ou 
absorbées. Les estimations devraient être exactes, c’est-à-dire qu’elles ne devraient comporter 
aucune surévaluation ou sous-évaluation systématique des quantités réellement émises ou 
absorbées, pour autant que l’on puisse en juger, et que les incertitudes devraient être aussi 
réduites que possible. Des méthodes appropriées en conformité avec les lignes directrices 
relatives aux bonnes pratiques devraient être utilisées pour assurer l’exactitude des inventaires. 

C.  Portée 

5. Comme prévu dans la décision 11/CP.4 et d’autres décisions pertinentes de la Conférence 
des Parties, les présentes directives FCCC pour la notification des inventaires annuels couvrent 
l’estimation et la notification des quantités émises et des quantités absorbées de gaz à effet de 
serre figurant à la fois dans les inventaires annuels et dans les inventaires inclus dans les 
communications nationales. 

D.  Année de référence 

6. L’année 1990 devrait servir d’année de référence pour l’établissement et la notification des 
inventaires. En vertu des dispositions du paragraphe 6 de l’article 4 de la Convention et des 
décisions 9/CP.2 et 11/CP.4, les Parties visées à l’annexe I ci-après qui sont en train de passer à 
une économie de marché sont autorisées à utiliser une autre année ou période de référence 
comme suit: 

 Bulgarie: 1988 
 Hongrie: moyenne des années 1985 à 1987 
 Pologne: 1988 
 Roumanie: 1989 
 Slovénie: 1986. 

E.  Méthodes 

Méthodologie 

7. Les Parties devront appliquer la version révisée en 1996 des Lignes directrices du GIEC 
pour estimer et notifier les émissions anthropiques par les sources et l’absorption par les puits 
des gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal. Conformément aux Lignes 
directrices du GIEC, les Parties peuvent utiliser les différentes méthodes (niveaux) qui figurent 
dans ces lignes directrices en donnant la priorité à celles qui sont censées fournir les estimations 
les plus exactes, selon les données disponibles. Les Lignes directrices du GIEC prévoient aussi 
que les Parties peuvent utiliser les méthodes nationales qui, à leur avis, sont mieux adaptées 

                                                 
4 Conformément aux instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion 
d’une Partie donnée. 
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à la situation de leur pays, à condition qu’elles soient compatibles avec les Lignes directrices 
du GIEC et qu’elles soient bien établies. 

8. Les Lignes directrices du GIEC proposent une méthode par défaut qui comprend des 
coefficients d’émission et dans certains cas des données sur les activités. Comme ces données, 
coefficients et hypothèses par défaut ne sont pas toujours forcément adaptés aux contextes 
nationaux, il est préférable que les Parties utilisent leurs propres coefficients d’émission et 
données sur les activités, lorsqu’ils sont disponibles, à condition qu’ils soient obtenus 
conformément aux bonnes pratiques qui pourront être arrêtées et jugés plus exacts et que les 
estimations des quantités émises et des quantités absorbées et les données qui les sous-tendent 
soient présentées de façon transparente. 

Bonnes pratiques 

9. Pour établir les inventaires, les Parties devraient suivre les bonnes pratiques que la 
Conférence des Parties pourra arrêter, afin d’en améliorer la transparence, la cohérence, la 
comparabilité, l’exhaustivité et l’exactitude. 

Nouveaux calculs 

10. Tous les nouveaux calculs devraient avoir pour but d’améliorer l’exactitude et/ou 
l’exhaustivité. Ils doivent assurer la cohérence des séries chronologiques. Les inventaires d’une 
série chronologique complète, comprenant l’année de référence et toutes les années ultérieures 
pour lesquelles des inventaires ont été communiqués, devraient être établis au moyen de 
méthodes identiques, et les données sur les activités et les coefficients d’émission sur lesquels 
sont fondés les inventaires devraient être obtenues et utilisées de façon cohérente. Si la méthode 
ou le mode de collecte des données sur les activités et des coefficients d’émission a changé, les 
Parties devraient recalculer les inventaires pour l’année de référence et les années suivantes. 

11. Il peut cependant arriver que l’on ne dispose pas de données sur les activités pour certaines 
années dont l’année de référence. Dans ce cas, il faut parfois recourir à d’autres méthodes pour 
calculer les émissions et absorptions correspondantes. Les Parties devraient alors apporter la 
preuve que la série chronologique est cohérente et les méthodes utilisées devraient être exposées 
de façon transparente, compte tenu éventuellement des bonnes pratiques adoptées. 

Incertitudes 

12. Les Parties devraient évaluer les incertitudes inhérentes à leurs inventaires au moyen des 
meilleures méthodes disponibles en tenant compte éventuellement des bonnes pratiques 
adoptées. 

F.  Notification 

1.  Directives générales 

Estimations des quantités émises et des quantités absorbées 

13. L’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 12 de la Convention dispose que chaque Partie doit 
communiquer à la Conférence des Parties, par l’intermédiaire du secrétariat, entre autres, 
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un inventaire national des émissions anthropiques par les sources et de l’absorption par les puits 
de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal. Les inventaires 
doivent comporter au minimum des informations sur les six gaz à effet de serre suivants: 
dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4), oxyde nitreux (N2O), hydrocarbures perfluorés 
(PFC), hydrofluorocarbones (HFC) et hexafluorure de soufre (SF6). Les Parties devraient notifier 
les quantités émises et les quantités absorbées de tout autre gaz à effet de serre dont les valeurs 
du potentiel de réchauffement de la planète (PRP) sur 100 ans ont été définies par le GIEC et 
adoptées par la Conférence des Parties. Les Parties devraient également fournir des données sur 
les gaz à effet de serre indirect suivants: monoxyde de carbone (CO), oxydes d’azote (NOx) et 
composés organiques volatils (COV) autres que le méthane. Les Parties sont encouragées à 
communiquer des informations sur les oxydes de soufre (SOx). 

14. Les quantités émises et les quantités absorbées de gaz à effet de serre devraient être 
présentées gaz par gaz en unités de masse, avec d’un côté les quantités émises par les sources et 
de l’autre les quantités absorbées par les puits, sauf lorsqu’il est techniquement impossible de 
dissocier les deux catégories d’information dans les domaines de l’utilisation des terres, du 
changement d’affectation des terres et de la foresterie. En ce qui concerne les HFC et les PFC, 
les émissions devraient être indiquées en détail pour chaque substance chimique pertinente de la 
catégorie, sauf dans les cas où le paragraphe 19 s’applique. 

15. En outre, conformément à la décision 2/CP.3, les Parties devraient communiquer leurs 
données agrégées concernant les quantités émises et les quantités absorbées de gaz à effet de 
serre, exprimées en équivalents CO2 au niveau de détail des tableaux récapitulatifs5, et utiliser 
pour cela les valeurs des potentiels de réchauffement de la planète (PRP) qui sont indiquées par 
le GIEC dans son deuxième rapport d’évaluation («valeurs des PRP établies par le GIEC 
pour 1995") et qui sont fondées sur les incidences des gaz à effet de serre sur 100 ans. La liste de 
ces valeurs figure dans le tableau 1 à la fin du présent document. Ce tableau sera modifié pour 
tenir compte de tout gaz à effet de serre supplémentaire et des valeurs de son PRP sur 100 ans, 
une fois que celles-ci auront été adoptées par la Conférence des Parties. 

16. En vertu de la décision 2/CP.3, les Parties devraient notifier les émissions effectives 
de HFC, PFC et SF6, quand ces données sont disponibles, ventilées selon la substance chimique 
(par exemple HFC-134a) et la catégorie de sources en unités de masse et en équivalents CO2. 
Les Parties devraient faire tout leur possible pour recueillir les données nécessaires à la 
notification des émissions effectives. Dans le cas des catégories de sources auxquelles s’applique 
le concept d’émissions potentielles et pour lesquelles elles ne disposent pas encore des données 
nécessaires aux fins du calcul des émissions effectives, les Parties devraient communiquer le 
détail des émissions potentielles. Les Parties qui notifient les émissions effectives devraient 
notifier aussi les émissions potentielles pour les sources auxquelles s’applique le concept 
d’émissions potentielles, par souci de transparence et pour faciliter les comparaisons. 

                                                 
5 Les émissions en équivalents CO2 devraient être fournies à un niveau de détail comparable à 
celui du tableau récapitulatif 7A des Lignes directrices du GIEC. 
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17. Les Parties sont vivement encouragées à notifier également les quantités émises et les 
quantités absorbées de gaz à effet de serre pour lesquelles les valeurs du PRP sur 100 ans sont 
disponibles mais n’ont pas encore été adoptées par la Conférence des Parties. Les données 
correspondantes ne devraient pas être comprises dans les totaux nationaux mais notifiées 
séparément. Il faudrait indiquer la valeur du PRP et l’année de référence. 

18. Conformément aux Lignes directrices du GIEC, les émissions provenant des combustibles 
de soute utilisés dans les transports maritimes et aériens internationaux déterminées en fonction 
des ventes de combustibles aux navires et aéronefs effectuant des transports internationaux ne 
devraient pas être comprises dans les totaux nationaux mais notifiées séparément. Les Parties 
devraient aussi notifier les émissions provenant des combustibles de soute utilisés dans les 
transports maritimes et aériens internationaux dans deux rubriques distinctes de leurs inventaires. 

19. Les quantités émises et les quantités absorbées devraient être présentées pour chaque 
catégorie de sources/puits au niveau de détail le plus poussé, étant entendu qu’un niveau 
d’agrégation minimal peut être nécessaire pour protéger le caractère confidentiel de données 
commerciales et militaires. 

Nouveaux calculs 

20. Les nouveaux calculs d’estimations de quantités émises et de quantités absorbées 
précédemment notifiées, qui sont motivés par un changement de méthodes, l’adoption d’un 
nouveau mode d’obtention et d’utilisation des coefficients d’émission et des données sur les 
activités, ou l’inclusion de sources ou de puits qui existaient depuis l’année de référence mais 
n’avaient pas été notifiés jusque- là, devraient être communiqués pour l’année de référence et 
toutes les années suivantes jusqu’à l’année où les nouveaux calculs sont effectués. Les nouveaux 
calculs devraient avoir pour effet d’améliorer l’exactitude et l’exhaustivité de l’inventaire et 
assurer la cohérence des séries chronologiques. À cet égard, les Parties devraient justifier les 
changements opérés. Les renseignements concernant les procédures suivies pour effectuer les 
nouveaux calculs, les changements touchant les méthodes de calcul, les coefficients d’émission 
et les données sur les activités utilisés, et l’inclusion de sources ou de puits, devraient être 
assortis d’explications indiquant de manière transparente les changements pertinents pour chaque 
catégorie de sources ou de puits concernée. 

Exhaustivité 

21. Lorsque les inventaires présentent des lacunes au niveau des méthodes ou des données, 
les informations concernant ces lacunes devraient être présentées de manière transparente. 
Les Parties devraient indiquer clairement les sources et les puits qui ne sont pas pris en 
considération dans leurs inventaires mais qui le sont dans les Lignes directrices du GIEC, 
et expliquer les raisons de cette exclusion. En outre, les Parties devraient utiliser les mentions 
types présentées ci-après pour remplir les cases de tous les tableaux d’inventaire qui ne 
contiennent pas de données. Il sera ainsi plus facile d’évaluer l’exhaustivité d’un inventaire. 
Ces mentions sont les suivantes: 

 a) «NÉANT» indique l’absence d’émission ou d’absorption pour un gaz particulier ou 
une catégorie particulière de sources/puits dans un pays; 
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 b) «NE» (non estimées) indique que les quantités de gaz à effet de serre émises par des 
sources ou absorbées par des puits n’ont pas été estimées; si, dans un inventaire, une Partie 
utilise la mention «NE» pour le CO2, le CH4, le N2O, les HFC, les PFC ou le SF6, elle devrait 
indiquer, au moyen du tableau concernant l’exhaustivité prévu dans le cadre uniformisé de 
présentation, les raisons pour lesquelles les émissions de ces substances n’ont pu être estimées; 

 c) «SO» (sans objet) indique les activités correspondant à une catégorie donnée de 
sources/puits qui ne donnent pas lieu à l’émission ou à l’absorption d’un gaz particulier. Si, dans 
le cadre uniformisé de présentation des rapports, les catégories auxquelles s’applique la 
mention «SO» sont grisées, il n’y a pas à les remplir; 

 d) «IA» (incluses ailleurs) indique les quantités de gaz à effet de serre émises par des 
sources ou absorbées par des puits qui ont été estimées mais qui, dans l’inventaire, figurent 
ailleurs que dans la catégorie de sources/puits attendue. Lorsqu’une Partie utilise la mention 
«IA» dans un inventaire, elle devrait préciser, au moyen du tableau concernant l’exhaustivité 
prévu dans le cadre uniformisé de présentation, dans quelle autre catégorie de sources/puits 
figurent ces données et indiquer les raisons de leur déplacement; 

 e) «C» (confidentielles) indique les quantités de gaz à effet de serre émises par des 
sources ou absorbées par des puits dont on ne peut faire état sans risquer de divulguer des 
informations confidentielles, vu les dispositions du paragraphe 19 ci-dessus; 

 f) «O» indique les quantités de gaz à effet de serre émises par des sources ou absorbées 
par des puits qui, d’après les estimations, sont inférieures à la moitié de l’unité utilisée pour les 
tableaux d’inventaire et qui donc, une fois arrondies, seraient nulles. Ces quantités devraient 
néanmoins être incluses dans les totaux nationaux et dans les totaux partiels pertinents6, 7. 
Dans les tableaux sectoriels contenant des données générales, tels qu’ils sont prévus dans le 
cadre uniformisé de présentation, les Parties devraient fournir des données aussi détaillées que 
possible, compte tenu des méthodes utilisées. 

22. Si les Parties estiment les quantités de gaz à effet de serre émises par des sources et 
absorbées par des puits propres à leur pays ou les quantités émises ou absorbées de gaz qui ne 
sont pas pris en considération dans les Lignes directrices du GIEC, elles devraient décrire 
clairement la nature de ces catégories de sources/puits ou de ces gaz ainsi que les méthodes, les 
coefficients d’émission et les données sur les activités qui ont été utilisés pour les estimer. 

                                                 
6 Le GIEC étudie actuellement dans le cadre de ses travaux sur les bonnes pratiques le niveau de 
détail approprié pour les catégories de sources/puits très faibles; les Parties devraient suivre les 
lignes directrices que la Conférence des Parties pourrait adopter par la suite. 

7 Avec cette procédure, il est possible que les totaux de tous les tableaux sectoriels diffèrent 
légèrement de ceux des tableaux récapitulatifs vu que les chiffres sont arrondis. 
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Vérification8 

23. En application des Lignes directrices du GIEC, et aux fins de vérification, les Parties 
devraient comparer leurs estimations nationales des émissions de dioxyde de carbone provenant 
de la consommation de combustibles à celles obtenues à l’aide de la méthode de référence 
du GIEC, et les présenter dans les inventaires annuels. Les Parties sont également encouragées 
à rendre compte de tout examen par des pairs de leur inventaire effectué au niveau national. 

Incertitudes9 

24. Lors de la notification des données d’inventaire concernant les quantités de gaz à effet de 
serre émises et absorbées, il y a lieu de préciser la marge d’incertitude que comportent ces 
données et les hypothèses qui les sous-tendent. Les méthodes utilisées pour évaluer les 
incertitudes devraient être décrites de façon transparente. Les Parties sont encouragées à 
présenter, lorsqu’elles sont disponibles, des informations quantitatives sur les incertitudes. 

Ajustements 

25. Les inventaires doivent être présentés sans ajustements, par exemple, pour les variations 
climatiques ou la structure des échanges d’électricité. Si de tels ajustements sont néanmoins 
effectués, ils devraient être présentés séparément et de façon transparente, avec une indication 
claire de la méthode suivie. 

26. Les ajustements sont considérés comme des informations importantes qui aident à suivre 
l’évolution des quantités de gaz à effet de serre émises et absorbées et à déterminer l’efficacité 
des politiques et mesures nationales. Chaque Partie peut décider d’appliquer des ajustements, 
indépendamment de la présentation des données d’inventaire non ajustées, et, le cas échéant, 
indiquer les méthodes retenues. Les Parties sont de nouveau encouragées à partager avec 
d’autres l’expérience qu’elles ont acquise dans ce domaine. 

2.  Cadre uniformisé de présentation des rapports 

27. Les Parties doivent présenter tous les ans à la Conférence des Parties, par l’intermédiaire 
du secrétariat, les informations prévues dans le cadre uniformisé de présentation des rapports qui 
est reproduit en annexe aux présentes directives. Ces informations doivent être communiquées 
chaque année pour l’avant-dernière année qui précède l’année de présentation, comme indiqué 
au paragraphe 5. Elles devraient être présentées officiellement à la fois sous forme électronique 
et sur papier. Le cadre uniformisé de présentation fait partie intégrante du rapport national 
d’inventaire visé plus loin à la section 3. 
                                                 
8 Le SBSTA souhaitera peut-être examiner la question lorsqu’il disposera de nouvelles données 
ou que le GIEC aura achevé l’élaboration de ses lignes directrices relatives aux bonnes 
pratiques, et, si nécessaire, développer la présente section à l’occasion d’une révision des 
présentes directives. 

9 Des normes plus rigoureuses pourraient être adoptées par la Conférence des Parties pour la 
notification des incertitudes une fois que le GIEC aura terminé les travaux qu’il a entrepris sur 
cette question. 
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28. Le cadre uniformisé de présentation des rapports est un cadre normalisé pour la 
notification des estimations des quantités de gaz à effet de serre émises et absorbées et d’autres 
données pertinentes. Il sera fourni aux Parties par le secrétariat et sera également disponible sur 
le site Web de la Convention. Il permet d’améliorer la gestion des présentations électroniques 
et facilite le traitement des données d’inventaire ainsi que l’élaboration d’analyses techniques et 
de synthèses utiles. 

29. Le cadre uniformisé de présentation des rapports comprend: 

 a) Des tableaux récapitulatifs et sectoriels; 

 b) Des tableaux sectoriels contenant des données générales pour la présentation sous 
forme agrégée des coefficients d’émission et des données sur les activités; 

 c) La feuille de calcul 1-1 du GIEC sur laquelle sont consignées les émissions de CO2 
provenant de la consommation de combustibles estimées au moyen de la méthode de référence 
du GIEC et un tableau pour comparer les estimations obtenues par la méthode de référence aux 
estimations nationales et expliquer tout écart significatif; 

 d) Des tableaux pour rendre compte, notamment, sous forme agrégée, des quantités 
émises et absorbées exprimées en équivalents CO2, des nouveaux calculs, de l’exhaustivité de 
l’inventaire, de la marge d’incertitude, des matières premières et des combustibles utilisés à des 
fins autres que l’énergie, des combustibles de soute utilisés dans les transports internationaux et 
des opérations multilatérales et de l’évolution des émissions, et une liste des principales données 
d’inventaire demandées par les présentes directives FCCC pour la notification des inventaires 
annuels. 

30. Le cadre uniformisé de présentation des rapports reprend les catégories de sources/puits 
des tableaux sectoriels du GIEC. Il fournit un minimum d’informations sur les méthodes, les 
coefficients d’émission agrégés et les données sur les activités, ainsi que les hypothèses qui 
sous-tendent les estimations figurant dans les tableaux sectoriels. 

31. Les informations fournies dans le cadre uniformisé de présentation des rapports sont 
destinées à améliorer la comparabilité et la transparence des inventaires, en facilitant notamment 
la comparaison des données sur les activités et des coefficients d’émission agrégés entre les 
Parties, ainsi que la détection d’éventuelles erreurs, confusions ou omissions dans les inventaires. 

3.  Rapport national d’inventaire 

32. Dans un souci de transparence, les Parties doivent soumettre à la Conférence des Parties, 
par l’intermédiaire du secrétariat, un rapport national d’inventaire donnant des informations 
détaillées et complètes sur leurs inventaires pour toutes les années depuis l’année de référence 
jusqu’à l’année de présentation de l’inventaire actuel.  

33. Le rapport national d’inventaire doit être soumis tous les ans in extenso à la Conférence 
des Parties, par l’intermédiaire du secrétariat, conformément aux décisions pertinentes de la 
Conférence, soit sous la forme d’un document imprimé, soit par voie électronique, et il devrait 
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être mis à jour chaque année pour tenir compte des changements intervenus. Ce rapport devrait 
comprendre les éléments suivants: 

 a) Les données de l’inventaire annuel présentées conformément au paragraphe 27 pour 
toutes les années depuis l’année de référence10 jusqu’à l’année de présentation de l’inventaire 
actuel; 

 b) Des feuilles de calcul11 ou des informations équivalentes tirées de bases de données 
décrivant en détail les calculs d’inventaire dans chaque secteur pour toutes les années depuis 
l’année de référence jusqu’à l’année de présentation de l’inventaire actuel et présentant 
notamment sous forme détaillée les coefficients d’émission nationaux et les données sur les 
activités qui sous-tendent les estimations; 

 c) Une description des méthodes et hypothèses particulières appliquées dans chaque 
secteur, précisant le niveau de complexité (niveau GIEC) retenu et les méthodes nationales 
éventuellement utilisées, ainsi que des informations sur les améliorations prévues sur le plan 
méthodologique; 

 d) Les références ou sources d’information concernant les méthodes, les coefficients 
d’émission et les données sur les activités, ainsi que les raisons pour lesquelles elles ont été 
choisies; 

 e) Des informations sur les hypothèses et les conventions admises pour estimer les 
quantités émises et absorbées, ainsi que les raisons pour lesquelles elles ont été retenues; 

 f) Des informations concernant spécifiquement les matières premières et les 
combustibles de soute: 

i) En ce qui concerne le risque de double comptage ou de non-comptage des 
émissions, les Parties devraient indiquer si les matières premières ont été prises 
en considération dans l’inventaire et, si tel est le cas, comment elles ont été 
traitées; 

ii) En ce qui concerne la notification des émissions provenant des combustibles de 
soute, les Parties devraient expliquer comment elles distinguent les émissions 
provenant des transports maritimes et aériens intérieurs, qui doivent être 
incluses dans les totaux nationaux, des émissions provenant des transports 
internationaux; 

                                                 
10 En vertu des dispositions du paragraphe 6 de l’article 4 de la Convention et des 
décisions 9/CP.2 et 11/CP.4, certaines Parties en transition sur le plan économique sont 
autorisées à utiliser une année de référence autre que 1990, comme indiqué plus haut au 
paragraphe 6. 

11 Ces feuilles de calcul ou informations équivalentes tirées de bases de données peuvent être 
obtenues conformément aux Lignes directrices du GIEC, à la méthodologie CORINAIR ou à des 
méthodes nationales. 
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 g) Des informations sur les nouveaux calculs éventuellement effectués pour des 
données d’inventaire déjà présentées, comme il est demandé plus haut au paragraphe 20; 

 h) Des informations sur les incertitudes, comme il est demandé plus haut au 
paragraphe 24; 

 i) Des informations sur les procédures d’assurance de la qualité (AQ) et de contrôle de 
la qualité (CQ) appliquées; 

 j) Une section distincte indiquant clairement les changements par rapport aux années 
précédentes, notamment en ce qui concerne les méthodes, les sources d’information et les 
hypothèses, ainsi que les modifications apportées comme suite au processus d’examen. 

34. Les Parties doivent publier leur rapport national d’inventaire. Elles peuvent s’acquitter de 
cette obligation en affichant ce rapport in extenso sur leur site Web national. 

G.  Archivage des données 

35. Les Parties devraient rassembler et archiver toutes les données d’inventaire pertinentes 
pour chaque année, y compris tous les coefficients d’émission détaillés, les données sur les 
activités et les documents indiquant comment ces coefficients et ces données ont été obtenus et 
agrégés pour l’établissement de l’inventaire. Ces informations devraient permettre la 
reconstitution de l’inventaire, notamment par les équipes d’experts chargés de l’examen. 
Les données d’inventaire devraient être archivées à partir de l’année de référence ainsi que les 
données correspondantes pour les nouveaux calculs. Cette trace écrite devrait permettre de 
remonter à partir des estimations des quantités émises et absorbées jusqu’aux coefficients 
d’émission et données sur les activités détaillés utilisés au départ. Elle devrait permettre aussi 
d’accélérer le dépouillement des données d’inventaire quand le secrétariat procède aux 
compilations annuelles ou analyse les questions méthodologiques. Les Parties sont encouragées à 
collecter et à rassembler ces informations dans un seul bureau national, ou du moins dans un 
nombre minimum de bureaux. 

H.  Mise à jour systématique des directives 

36. Les présentes directives pour l’établissement des communications nationales seront 
réexaminées et révisées, selon qu’il conviendra, conformément aux décisions de la Conférence 
des Parties à ce sujet. 

I.  Langue 

37. Le rapport national d’inventaire doit être soumis dans l’une des langues officielles de 
l’Organisation des Nations Unies. Les Parties visées à l’annexe I sont en outre encouragées à 
soumettre, lorsqu’il y a lieu, une traduction en anglais du rapport. 



FCCC/CP/1999/7* 
page 14 
 

Tableau 1. Valeurs du potentiel de réchauffement de la planète (PRP) établies par 
le GIEC pour 1995 sur la base des effets des gaz à effet de  serre 
sur 100 ans12 

Gaz à effet de serre  Formule chimique  PRP GIEC 1995 

Dioxyde de carbone CO2  1 

Méthane CH4  21 

Oxyde nitreux N2O  310 

Hydrofluorocarbones (HFC) 
HFC-23 CHF3  11 700 

HFC-32 CH2F2  650 

HFC-41 CH3F  150 

HFC-43-10mee C5H2F10  1 300 

HFC-125 C2HF5  2 800 

HFC-134 C2H2F4 (CHF2CHF2)  1 000 

HFC-134a C2H2F4 (CH2FCF3)  1 300 

HFC-152a C2H4F2 (CH3CHF2)  140 
HFC-143 C2H3F3 (CHF2CH2F)  300 

HFC-143a C2H3F3 (CF3CH3)  3 800 

HFC-227ea C3HF7  2 900 

HFC-236fa C3H2F6  6 300 

HFC-245ca C3H3F5  560 

Hydrocarbures perfluorés 

Perfluorométhane CF4  6 500 
Perfluoroéthane C2F6  9 200 

Perfluoropropane C3F8  7 000 

Perfluorobutane C4F10  7 000 

Perfluorocyclobutane c-C4F8  8 700 

Perfluoropentane C5F12  7 500 

Perfluorohexane C6F14  7 400 

Hexafluorure de soufre SF6  23 900 
 

                                                 
12 Indiquées par le GIEC dans son deuxième rapport d’évaluation. 
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Annexe aux directives FCCC pour la notification des inventaires annuels: 

CADRE UNIFORMISÉ DE PRÉSENTATION DES RAPPORTS 

Notes concernant le cadre uniformisé de présentation des rapports 

1. Le présent cadre uniformisé de présentation des rapports comprend, outre les tableaux 
récapitulatifs, les tableaux de présentation et les tableaux synoptiques qui figuraient dans la 
version révisée en 1996 des Lignes directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à 
effet de serre (Lignes directrices du GIEC), plusieurs nouveaux tableaux sectoriels contenant des 
données générales. Il convient de signaler aux utilisateurs du logiciel du GIEC et du logiciel 
permettant de passer du cadre CORINAIR au cadre GIEC qu’un petit nombre d’éléments ont été 
ajoutés aux tableaux tirés des Lignes directrices du GIEC. 

2. Certains tableaux sectoriels contenant des données générales requièrent le calcul de 
coefficients d’émission théoriques. Ceux-ci correspondent aux rapports calculés selon l’approche 
descendante entre les émissions estimées et les données agrégées sur les activités. 
Les coefficients d’émission théoriques sont demandés uniquement à des fins de comparaison. 
Il ne s’agira pas forcément des coefficients d’émission effectivement retenus pour l’estimation 
initiale des émissions, à moins évidemment que l’opération n’ait consisté en une simple 
multiplication à partir des données agrégées sur les activités utilisées pour calculer le coefficient 
d’émission théorique. 

3. Conformément aux Lignes directrices du GIEC, les données communiquées pour mémoire 
comme les estimations des émissions provenant des combustibles de soute utilisés dans les 
transports maritimes et aériens internationaux, devraient être consignées dans les tableaux 
appropriés, mais elles ne devraient pas être incluses dans les totaux nationaux. 

4. Pour que les données présentées soient bien claires, les Parties devraient donner toutes les 
précisions voulues dans les cadres prévus à cet effet au bas des tableaux sectoriels contenant des 
données générales. 

5. Les Parties devraient remplir toutes les cases correspondant aux estimations des quantités 
émises ou absorbées, aux données sur les activités et aux coefficients d’émission. Lorsqu’elles 
n’ont pas de données à consigner dans une case, elles devraient y porter l’une des mentions types 
suivantes: 

 a) «NÉANT» indique l’absence d’émission ou d’absorption pour un gaz particulier ou 
une catégorie particulière de sources/puits dans un pays; 

 b) «NE» (non estimées) indique que les quantités de gaz à effet de serre émises par des 
sources ou absorbées par des puits n’ont pas été estimées; si, dans un inventaire, une Partie 
utilise la mention «NE» pour le CO2, le CH4, le N2O, les HFC, les PFC ou le SF6, elle devrait 
indiquer, au moyen du tableau 9 concernant l’exhaustivité, les raisons pour lesquelles les 
émissions de ces substances n’ont pu être estimées; 

 c) «SO» (sans objet) indique les activités correspondant à une catégorie donnée 
de sources/puits qui ne donnent pas lieu à l’émission ou à l’absorption d’un gaz particulier. 
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Si, dans le cadre uniformisé de présentation des rapports, les catégories auxquelles s’applique la 
mention «SO» sont grisées, il n’y a pas à les remplir; 

 d) «IA» (incluses ailleurs) indique les quantités de gaz à effet de serre émises par des 
sources ou absorbées par des puits qui ont été estimées mais qui dans l’inventaire figurent 
ailleurs que dans la catégorie de sources/puits attendue. Lorsqu’une Partie utilise la mention 
«IA» dans un inventaire, elle devrait préciser au moyen du tableau 9 concernant l’exhaustivité 
dans quelle autre catégorie de sources/puits figurent ces données et indiquer les raisons de leur 
déplacement; 

 e) «C» (confidentielles) indique les quantités de gaz à effet de serre émises par des 
sources ou absorbées par des puits dont on ne peut faire état sans risquer de divulguer des 
informations confidentielles, vu les dispositions du paragraphe 19 des directives FCCC pour la 
notification des inventaires annuels; 

 f) «O» indique les quantités de gaz à effet de serre émises par des sources ou absorbées 
par des puits qui, d’après les estimations, sont inférieures à la moitié de l’unité utilisée pour les 
tableaux d’inventaire et qui donc, une fois arrondies, seraient nulles. Ces quantités devraient 
néanmoins être incluses dans les totaux partiels pertinents. Dans les tableaux sectoriels contenant 
des données générales, les Parties devraient fournir des données aussi détaillées que possible, 
compte tenu des méthodes utilisées. 

6. Les Parties devraient remplir les cases réservées aux informations complémentaires. 
Lorsque les informations demandées sont inappropriées en raison de la méthodologie utilisée, 
il faudrait porter dans les cases en question la mention «SO». 

7. Les Parties devraient remplir le tableau 5 (the land-use change and forestry sectoral report). 
Les tableaux sectoriels correspondants contenant des données générales (tableaux 5 A à D) 
suivent les Lignes directrices du GIEC et les Parties qui appliquent les méthodes par défaut 
du GIEC devraient les remplir. Dans les tableaux contenant des données de base, les essences et 
les types d’écosystèmes sont donnés à titre indicatif et les Parties peuvent les remplacer par 
d’autres afin de mieux rendre compte des conditions qui leur sont propres. Les Parties qui 
n’utilisent pas les tableaux sectoriels contenant des données générales (tableaux 5 A à D) 
devraient fournir des tableaux de remplacement, lorsqu’il en existe. 

8. Ni l’ordre, ni l’intitulé des colonnes, lignes et cases des tableaux ne devraient être modifiés 
car cela compliquerait la compilation des données. Pour tout ajout par rapport à la ventilation 
existante des catégories de sources et de puits, les Parties devraient utiliser les lignes et les 
colonnes supplémentaires prévues à cet effet. Les Parties qui procèdent à d’autres changements 
devraient les signaler clairement en utilisant des caractères de couleur rouge et en soulignant les 
données figurant dans les cases modifiées. 

9. Lorsqu’il est nécessaire, pour les raisons exposées au paragraphe 10 et 11 des 
directives FCCC pour la notification des inventaires annuels, de recalculer des données soumises 
antérieurement, les Parties devraient remplir le tableau 8(a) concernant les nouveaux calculs pour 
toutes les années depuis l’année de référence ainsi que le tableau 8(b). Elles devraient remplir 
également les autres tableaux du cadre uniformisé de présentation des rapports pour l’année de 
référence qui ont changé du fait des nouveaux calculs. 
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Note explicative: 

 Pour éviter de modifier la disposition des tableaux complexes du cadre uniformisé de 
présentation des rapports, les tableaux n’ont pas été traduits. Le cadre uniformisé de présentation 
des rapports est un cadre normalisé que les Parties visées à l’annexe I doivent utiliser pour 
notifier, par voie électronique, les estimations des quantités de gaz à effet de serre émises et 
absorbées et toute autre donnée. 
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II. DIRECTIVES POUR L’ÉTABLISSEMENT DES COMMUNICATIONS 
NATIONALES DES PARTIES VISÉES À L’ANNEXE I DE LA 
CONVENTION 

DEUXIÈME PARTIE: 

DIRECTIVES FCCC POUR L’ÉTABLISSEMENT 
DES COMMUNICATIONS NATIONALES 

I.  INTRODUCTION 

A.  Objectifs 

1. Les objectifs des présentes directives pour l’établissement des communications nationales 
sont les suivants: 

 a) Aider les Parties visées à l’annexe I à remplir leurs engagements au titre des 
articles 4 et 12 de la Convention; 

 b) Favoriser la communication d’informations cohérentes, transparentes, comparables, 
exactes et complètes, pour qu’il soit possible d’examiner et d’éva luer de façon approfondie 
l’application de la Convention par les Parties et de suivre les progrès accomplis par celles-ci pour 
se rapprocher des buts de la Convention; 

 c) Aider la Conférence des Parties à s’acquitter de ses responsabilités consistant à faire 
le point de l’application de la Convention conformément à l’alinéa a du paragraphe 2 de 
l’article 7 et à examiner les engagements énoncés aux alinéas a et b du paragraphe 2 de 
l’article 4, conformément à l’alinéa d du paragraphe 2 de l’article 4, pour voir s’ils sont adéquats. 

B.  Structure  

2. Les informations dont il est question dans les présentes directives doivent être 
communiquées par chaque Partie dans un document unique, qui doit être soumis 
en 500 exemplaires à la Conférence des Parties par l’intermédiaire du secrétariat dans l’une des 
langues officielles de l’Organisation des Nations Unies. Les Parties peuvent indiquer dans la 
communication le centre national de coordination à contacter et/ou le site Web à consulter pour 
obtenir des exemplaires supplémentaires. La longueur de la communication nationale est laissée 
à l’appréciation de la Partie qui la soumet mais tout doit être fait pour éviter de présenter des 
communications trop longues, afin de réduire le volume de la documentation et de faciliter le 
processus d’examen. Les Parties doivent aussi fournir au secrétariat une version électronique de 
leur communication nationale. 

3. Les Parties visées à l’annexe I devraient également fournir au secrétariat, lorsqu’il y a lieu, 
une traduction de leur communication nationale en anglais. 

4. Les Parties devraient communiquer au secrétariat les références d’autres informations 
générales pertinentes, dans une annexe à la communication nationale. En outre, elles devraient 
envoyer sur demande au secrétariat ces informations ou d’autres informations générales 
pertinentes, de préférence en anglais, ou dans une autre langue officielle de l’Organisation 
des Nations Unies. 



 FCCC/CP/1999/7* 
 page 81 
 

 

5. Compte tenu des objectifs de transparence, de comparabilité et de cohérence des 
communications nationales, les Parties doivent présenter leur communication nationale suivant le 
plan qui figure dans l’annexe des présentes directives. Pour que la communication nationale soit 
complète, aucun élément d’information obligatoire ne doit être exclu. Si, pour une raison 
quelconque, des éléments d’information obligatoires ne peuvent être communiqués, les Parties 
doivent expliquer pourquoi ces données manquent ou pourquoi elles ne peuvent communiquer 
qu’une partie des informations requises dans la section pertinente. 

6. Lorsque des données statistiques sont présentées, elles devraient être assorties d’une 
définition des termes employés, à moins que le sens de ceux-ci ne soit évident. 

II.  RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

7. La communication nationale doit comprendre un résumé analytique qui récapitule les 
informations et les données fournies dans tout le document. Le résumé analytique ne doit pas 
compter plus de 15 pages. 

III. CONDITIONS PROPRES AU PAYS AYANT DES INCIDENCES 
SUR LES ÉMISSIONS ET ABSORPTIONS DE GAZ À EFFET 
DE SERRE 

8. Les Parties doivent décrire les conditions qui leur sont propres, de quelle manière ces 
conditions influent sur les émissions et les absorptions de gaz à effet de serre, et comment ces 
conditions et leur modification influent sur les quantités émises et les quantités absorbées sur une 
longue durée. Elles devraient communiquer des informations sur la relation entre les conditions 
nationales et les facteurs ayant une incidence sur les émissions et absorptions de gaz à effet de 
serre, y compris sous la forme d’indicateurs désagrégés, pour expliquer la relation entre les 
conditions dans le pays et les quantités de gaz à effet de serre émises ou absorbées. Les Parties 
peuvent fournir toute information appropriée pour décrire les conditions dans le pays et les 
tendances historiques. Toutefois, afin d’améliorer la comparabilité des communications 
nationales, il est recommandé de fournir des informations sur les points suivants: 

 a) Structure institutionnelle: rôles et responsabilités des différents échelons 
politico-administratifs; 

 b) Profil démographique: par exemple population totale, densité et répartition; 

 c) Profil géographique: par exemple, superficie, latitude, utilisation des sols et 
écosystèmes; 

 d) Profil climatique: par exemple, répartition des températures, variations annuelles de 
la température, répartition des précipitations, variabilité climatique et phénomènes extrêmes; 

 e) Profil économique: par exemple, produit intérieur brut (PIB), PIB par habitant 
(exprimé en monnaie locale et en termes de parité de pouvoir d’achat), PIB par secteur, structure 
du commerce extérieur; 
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 f) Profil énergétique (par type de combustible, s’il y a lieu): par exemple, ressources 
énergétiques, production énergétique, consommation, structure du marché de l’énergie, prix, 
taxes, subventions, commerce; 

 g) Secteur des transports: par exemple, modes de transport (voyageurs, marchandises), 
kilométrage, caractéristiques des parcs; 

 h) Secteur industriel: par exemple, structure; 

 i) Déchets: par exemple, sources de déche ts, pratiques de gestion; 

 j) Parc immobilier et structure urbaine: par exemple, caractéristiques des locaux 
d’habitation et des locaux à usage commercial; 

 k) Secteur agricole: par exemple, structure, pratiques de gestion; 

 l) Secteur forestier: par exemple, type d’exploitation forestière, pratiques de gestion; 

 m) Autres conditions. 

Latitude prévue aux paragraphes 6 et 10 de l’article 4 de la Convention  

9. Les Parties qui demandent à bénéficier d’une certaine latitude ou qui demandent que leur 
situation particulière soit prise en considération, en vertu des paragraphes 6 et 10 de l’article 4 de 
la Convention doivent indiquer en quoi doit consister cette prise en considération particulière et 
expliquer de façon complète quelle est cette situation. 

IV.  INFORMATIONS TIRÉES DES INVENTAIRES DES ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET DE SERRE 

A.  Tableaux récapitulatifs 

10. Des informations succinctes tirées de l’inventaire national des émissions de gaz à effet de 
serre établi conformément à la première partie des présentes directives doivent être fournies pour 
la période allant de 1990 (ou d’une autre année de référence) à l’avant-dernière année qui 
précède l’année de présentation de la communication nationale (par exemple des informations 
pour la période allant jusqu’en 1999 doivent être fournies dans la troisième communication 
nationale à présenter le 30 novembre 2001 au plus tard). Les informations figurant dans la 
communication nationale devraient concorder avec celles fournies dans l’inventaire annuel 
présenté la même année; toute divergence éventuelle devrait être expliquée en détail.  

11. Dans la communication nationale, il n’est pas nécessaire de fournir l’intégralité des 
données d’inventaire. Cela dit, les Parties doivent au minimum présenter les tableaux 
récapitulatifs, y compris le tableau des émissions exprimées en équivalents CO2 et le tableau 
relatif à leur évolution, prévus dans le cadre uniformisé de présentation des rapports décrit dans 
les directives. Ces tableaux peuvent faire l’objet d’une annexe à la communication nationale au 
lieu d’être intégrés dans le texte principal de celle-ci.
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B.  Résumé descriptif 

12. Dans le texte principal de la communication nationale, les Parties devraient inclure un 
résumé descriptif et présenter un graphique pour chacun des gaz à effet de serre mentionnés dans 
les tableaux récapitulatifs, conformément au paragraphe 11 ci-dessus. Elles devraient donner des 
explications sur les facteurs qui sous-tendent l’évolution des émissions. 

V.  POLITIQUES ET MESURES 

A.  Choix des politiques et mesures à décrire dans la communication nationale 

13. Le paragraphe 2 de l’article 12 de la Convention prévoit que les Parties visées à l’annexe I 
doivent communiquer des informations sur les politiques et mesures qu’elles ont adoptées pour 
s’acquitter des engagements souscrits aux alinéas a et b du paragraphe 2 de l’article 4 de la 
Convention. Celles-ci ne doivent pas nécessairement avoir pour objectif premier la limitation et 
la réduction des émissions ou l’accroissement de l’absorption de gaz à effet de serre. 

14. Les Parties devraient mentionner en priorité les politiques et mesures ou ensembles de 
politiques et mesures qui ont le plus d’impact sur les émissions ou les absorptions de gaz à effet 
de serre et elles peuvent aussi indiquer celles qui sont novatrices ou qui sont applicables 
utilement par d’autres Parties. Les Parties peuvent aussi mentionner les politiques adoptées et 
celles qui sont à l’état de projets mais la distinction entre celles-ci et les politiques mises en 
œuvre doit toujours être clairement faite1. Les Parties n’ont cependant pas à énumérer dans leur 
communication nationale toutes les politiques et mesures qui influent sur les émissions de gaz à 
effet de serre. 

15. Il faudrait décrire les politiques et les mesures prévues, adoptées et/ou mises en œuvre par 
les pouvoirs publics aux niveaux national, provincial, régional et local. En outre, les politiques et 
mesures mentionnées peuvent inclure celles adoptées dans le cadre d’initiatives régionales ou 
internationales. Les politiques et mesures influant sur les émissions de gaz à effet de serre 
imputables au transport international devraient être notifiées dans le cadre du secteur des 
transports. 

16. Les Parties devraient rendre compte des mesures prises pour remplir leurs engagements au 
titre de l’alinéa e ii) du paragraphe 2 de l’article 4 de la Convention, qui prévoit que les Parties 
devront recenser et examiner périodiquement celles de leurs politiques et pratiques qui 
encouragent les activités ayant pour effet de porter les émissions anthropiques de gaz à effet 

                                                 
1 Les politiques et mesures mises en œuvre sont celles pour lesquelles l’une des conditions 
ci-après s’applique: a) une législation nationale est en vigueur; b) un ou plusieurs accords 
volontaires ont été conclus; c) des ressources financières ont été attribuées; d) des ressources 
humaines ont été mobilisées. Les politiques et mesures adoptées sont celles pour lesquelles le 
gouvernement a pris une décision officielle et s’est expressément engagé à procéder à la mise en 
œuvre. Les politiques et mesures prévues sont les dispositions actuellement à l’examen qui ont 
de bonnes chances d’être adoptées et mises en œuvre à l’avenir. 
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de serre à un niveau supérieur à celui qu’elles atteindraient autrement. Les Parties devraient aussi 
expliquer la raison d’être de ces mesures dans le cadre de leur communication nationale. 

B.  Structure de la section de la communication nationale relative 
aux politiques et mesures 

17. Les Parties doivent présenter des informations sur les politiques et mesures par secteur, en 
prévoyant pour chaque secteur une subdivision par type de gaz (dioxyde de carbone, méthane, 
oxyde nitreux, hydrofluorocarbone, hydrocarbures perfluorés, hexafluorure de soufre). Dans la 
mesure où cela est utile, les secteurs ci-après devraient être pris en compte: énergie, transport, 
industrie, agriculture, foresterie et gestion des déchets. Pour chaque secteur, il devrait y avoir un 
texte descriptif sur les principales politiques et mesures, comme indiqué plus loin dans la 
section D, complété par le tableau récapitulatif 1. Les Parties peuvent inclure un texte distinct 
accompagné d’un tableau pour décrire les politiques et mesures intersectorielles. 

18. Lorsqu’une politique ou mesure est appliquée depuis un certain temps et qu’elle a été 
décrite en détail dans la précédente communication nationale, il convient de signaler et de donner 
seulement une brève description de la politique ou mesure en question en mettant l’accent sur les 
modifications qui ont pu y être apportées ou sur les effets obtenus. 

19. Certaines informations comme celles concernant l’effet de politiques et mesures peuvent 
être regroupées lorsqu’elles se rapportent à plusieurs mesures complémentaires qui sont 
appliquées dans un secteur particulier ou qui visent un gaz particulier. 

C.  Processus d’élaboration des politiques 

20. Les Parties devraient décrire dans leur communication nationale le cadre général dans 
lequel s’inscrivent les politiques, y compris les objectifs nationaux en matière d’atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre. Elles peuvent aussi mentionner les stratégies de développement 
durable ou autres objectifs politiques pertinents. Les processus ou organes de décision 
interministériels dans ce domaine peuvent être mentionnés. 

21. Dans leur communication nationale, les Parties devraient indiquer comment les progrès 
accomplis dans l’élaboration et l’application des politiques et mesures visant à atténuer les 
émissions de gaz à effet de serre sont suivis et évalués. Elles devraient également mentionner à 
cet égard les dispositions institutionnelles prises pour ce suivi. 

D.  Les politiques et mesures et leurs effets  

22. Dans la description de chaque politique et mesure doivent figurer des informations sur 
chacune des rubriques énumérées ci-après. La description devrait être concise et devrait apporter 
des précisions sur les points de détail indiqués sous chaque rubrique: 

 a) Titre et brève description de la politique ou mesure; 

 b) Objectifs de la politique ou mesure. La description des objectifs devrait être centrée 
sur les buts et avantages principaux des politiques et mesures, ce qui devrait comprendre une 
description des activités et/ou des catégories de sources ou de puits visées. Dans la mesure du 
possible, les objectifs devraient être décrits en termes quantitatifs; 
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 c) Gaz à effet de serre visé(s); 

 d) Type ou types de politique ou de mesure. Appliquer, dans la mesure du possible, les 
catégories suivantes: politiques ou mesures économiques, politiques ou mesures fiscales, accords 
volontaires ou négociés, mesures réglementaires, information, éducation, recherche, divers; 

 e) Stade de mise en œuvre. Il faudrait indiquer si la politique ou la mesure est au stade 
de projet, si elle a été adoptée ou si elle est en cours de mise en œuvre. Pour les politiques 
adoptées et mises en œuvre, des informations complémentaires peuvent être données sur les 
crédits déjà octroyés, le budget futur alloué et le calendrier prévu pour la mise en œuvre de la 
politique ou mesure en question; 

 f) Entités responsables de la mise en œuvre. Il faudrait sous cette rubrique donner des 
indications sur le rôle des pouvoirs publics à l’échelon national, subna tional, provincial, régional 
ou local et sur la participation d’autres entités. 

23. En outre, la description de chaque politique et mesure devrait s’accompagner, selon qu’il 
convient, d’une estimation quantitative des effets de politiques et mesures particulières ou 
d’ensembles de politiques et mesures. Il faudrait notamment faire figurer des estimations 
concernant les modifications des niveaux d’activité et/ou des émissions ou des absorptions dues 
aux politiques et mesures adoptées et mises en œuvre ainsi qu’une brève description des 
méthodes d’estimation. Il devrait s’agir d’estimations s’appliquant à une année donnée, telle que 
1995, 2000 ou 2005 et non pas à une période de plusieurs années. 

24. Les Parties peuvent aussi donner les informations ci-après pour chaque politique et mesure 
décrite: 

 a) Informations sur le coût des politiques et mesures. Ces informations devraient être 
assorties d’une définition succincte du terme «coût» dans ce contexte; 

 b) Informations sur les avantages des politiques et mesures autres que l’atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre. Il peut s’agir, par exemple, d’une réduction des émissions 
d’autres polluants ou d’avantages sur le plan de la santé; 

 c) Informations sur l’interaction de la politique ou mesure considérée et d’autres 
politiques et mesures au niveau national. Sous cette rubrique on peut expliquer comment les 
politiques se complètent entre elles pour apporter une réduction accrue des émissions de gaz à 
effet de serre. 

25. Les Parties doivent fournir des informations sur la manière dont, à leur avis, les politiques 
et mesures modifient les tendances à long terme des émissions anthropiques et des absorptions 
de gaz à effet de serre dans le sens des objectifs de la Convention. 

E.  Politiques et mesures n’ayant plus cours  

26. Lorsque des politiques mentionnées dans des communications nationales antérieures ne 
sont plus en vigueur, les Parties peuvent expliquer pourquoi il en est ainsi. 
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Tableau 1.  Récapitulation des politiques et mesures par secteura 

Titre de la 
politique ou 

mesureb 

Objectif ou 
activité visée 

Gaz à effet 
de serre 
visé(s) 

Type 
d’instrument 

Stade auquel 
se trouve la 
politique ou 
la mesurec 

Entités responsables 
de la mise en œuvre 

Estimation des effets par gaz 
(réduction des émissions pour une 

année donnée, non cumulées, 
en équivalent CO2)d 

      1995 2000 2005 

 

 

        

 

a Des tableaux distincts doivent être établis pour chaque secteur, comme indiqué dans le paragraphe 17. 

b Les Parties devraient signaler par un astérisque (*) les mesures qui ont été prises en compte dans la projection «avec mesures».  

c Dans la mesure du possible, les termes descriptifs suivants devraient être utilisés: mise en œuvre, adoptée, prévue. D’autres 
informations peuvent être données sur le financement et le calendrier d’application. 

d Une Partie peut ajouter des colonnes supplémentaires pour d’autres années (2010, 2015, par exemple).
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VI.  PROJECTIONS ET EFFET TOTAL DES POLITIQUES ET MESURES 

A.  Objet 

27. La section de la communication nationale relative aux projections vise principalement à 
donner une indication d’une part de l’évolution future des émissions et absorptions des gaz à 
effet de serre, compte tenu des conditions qui sont celles du pays au moment de l’établissement 
de la communication et des politiques et mesures mises en œuvre et adoptées, et, d’autre part, 
des tendances concernant ces émissions en l’absence de telles politiques et mesures. 

B.  Projections  

28. Les Parties doivent présenter au minimum une projection «avec mesures», comme prévu 
au paragraphe 29; elles peuvent en outre présenter des projections «sans mesures» et «avec 
mesures supplémentaires». 

29. La projection «avec mesures» doit tenir compte des politiques mises en œuvre et adoptées 
au moment de l’établissement de la communication nationale. La projection «avec mesures 
supplémentaires», si elle est donnée, doit aussi tenir compte des politiques et mesures prévues. 
La projection «sans mesures», si elle est donnée, doit exclure toutes les politiques et mesures 
mises en œuvre, adoptées ou prévues à compter de l’année choisie comme point de départ pour 
cette projection. Dans leur communication, les Parties peuvent à leur gré désigner leur projection 
«sans mesures» sous un autre titre tel que «de référence» ou «de base», mais elles doivent 
expliquer en quoi consiste cette projection. 

30. Les Parties peuvent communiquer les résultats d’une analyse de sensibilité pour n’importe 
laquelle des projections, mais elles devraient s’efforcer de limiter le nombre de scénarios 
présentés. 

C.  Présentation des projections par rapport aux données réelles 

31. Les projections des émissions doivent être présentées par rapport aux données réelles des 
inventaires des années précédentes. 

32. Pour les projections «avec mesures» et «avec mesures supplémentaires», le point de départ 
devrait de façon générale être la dernière année pour laquelle des données d’inventaire sont 
présentées dans la communication nationale. Pour la projection «sans mesures», le point de 
départ peut être 1995; les Parties peuvent aussi présenter une projection «sans mesures» dont le 
point de départ est une année antérieure, comme 1990, ou une autre année de référence selon 
le cas. 

33. Pour établir leurs projections, les Parties peuvent utiliser des données «normalisées». 
Elles devraient cependant présenter leurs projections par rapport aux données d’inventaire non 
corrigées des années précédentes. Les Parties peuvent en outre présenter leurs projections par 
rapport aux données d’inventaire corrigées. Dans ce cas, elles doivent expliquer la nature des 
corrections. 
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D.  Contenu et présentation 

34. Les projections doivent être présentées par secteur, ces secteurs correspondant dans la 
mesure du possible aux catégories appliquées dans la section sur les politiques et mesures. 

35. Les projections doivent être établies gaz par gaz pour les gaz à effet de serre suivants: CO2, 
CH4, N2O, PFC, HFC et SF6 (les PFC et les HFC devant être traités collectivement dans chaque 
cas). Les Parties peuvent aussi présenter des projections concernant les gaz à effet de serre 
indirect que sont le monoxyde de carbone, les oxydes d’azote et les composés organiques volatils 
autres que le méthane, ainsi que les oxydes de soufre. En outre, les Parties doivent présenter des 
projections sous forme agrégée pour chaque secteur et pour le total national, en appliquant les 
valeurs du potentiel de réchauffement de la planète (PRP) adoptées par la Conférence des 
Parties. 

36. Pour assurer la compatibilité avec les données d’inventaire communiquées, les projections 
des émissions établies d’après les ventes de combustible aux navires et aéronefs effectuant des 
transports internationaux doivent autant que possible être présentées séparément et ne pas être 
comprises dans les totaux. 

37. Eu égard à l’objectif de la Convention et à l’intention de modifier l’évolution à long terme 
des émissions et des absorptions, les Parties devraient inclure dans leur communication nationale 
des projections quantitatives pour les années 2005, 2010, 2015 et 2020. Ces projections devraient 
être présentées sous forme de tableaux par secteur et par gaz pour chacune de ces années 
parallèlement aux données réelles pour la période allant de 1990 à 2000 ou pour la dernière 
année pour laquelle ces données sont disponibles. Les Parties qui, en application du paragraphe 6 
de l’article 4 de la Convention, utilisent une année de référence autre que 1990 pour leurs 
inventaires doivent présenter les données réelles pour l’année utilisée. 

38. Il faudrait présenter des graphiques illustrant les informations mentionnées dans les 
paragraphes 34 à 37, et faisant apparaître les données d’inventaire non corrigées et une 
projection «avec mesures» pour la période allant de 1990 (ou d’une autre année de référence 
selon le cas) à 2020. Des graphiques supplémentaires peuvent aussi être présentés. La figure 1 
représente une projection fictive d’une Partie concernant les émissions d’un gaz particulier, avec 
les données d’inventaire non corrigées pour la période allant de 1990 à 2000, ainsi que des 
scénarios «avec mesures» et «avec mesures supplémentaires» à compter de 2000 et un scénario 
«sans mesures» à compter de 1995. 
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Figure 1: Projection fictive d’une Partie concernant les émissions  
d’un gaz particulier 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E.  Évaluation des effets globaux des politiques et mesures 

39. Les effets estimés et escomptés des différentes politiques sont décrits dans la section de la 
communication nationale relative aux politiques et mesures. Dans la section relative aux 
projections, les Parties doivent indiquer l’effet total estimé et escompté des politiques mises en 
œuvre et adoptées. Elles peuvent également indiquer l’effet total escompté des politiques et 
mesures prévues. 

40. Les Parties doivent donner une estimation de l’effet total de leurs politiques et mesures, 
conformément à la définition du scénario «avec mesures», par rapport à la situation telle qu’elle 
serait en l’absence de ces politiques et mesures. Cet effet doit être présenté en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre évitées ou piégées, par gaz (en équivalents CO2), en 1995 et 
2000 et il faudrait le présenter aussi pour les années 2005, 2010, 2015 et 2020 (gains non 
cumulés). Ce type d’information peut être présenté sous forme de tableau. 

41. Les Parties peuvent calculer l’effet total de leurs mesures en retenant la différence entre 
une projection «avec mesures» et une projection «sans mesures». Elles peuvent aussi utiliser une 
autre méthode consistant à évaluer séparément l’effet de chaque politique et mesure importante 
pour ensuite faire la somme de ces effets afin d’obtenir l’effet total. Dans un cas comme dans 
l’autre, il faudrait indiquer clairement dans la communication nationale l’année à partir de 
laquelle les politiques sont censées être appliquées ou ne pas être appliquées aux fins des calculs. 
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F.  Méthodologie 

42. Pour établir des projections des quantités de gaz à effet de serre émises et absorbées, des 
estimations de l’effet total des politiques et mesures sur les émissions et absorptions, les Parties 
peuvent utiliser les modèles et/ou méthodes de leur choix. Elles devraient fournir dans la 
communication nationale suffisamment d’informations pour permettre au lecteur de comprendre 
en quoi consistent fondamentalement ces modèles et/ou méthodes. 

43. Dans un souci de transparence, pour chaque modèle ou méthode utilisé, les Parties 
devraient brièvement: 

 a) Expliquer pour quels gaz et/ou secteurs le modèle ou la méthode a été utilisé; 

 b) Décrire le type de modèle ou de méthode utilisé et ses caractéristiques (par exemple 
modèle conçu selon une approche descendante ou ascendante, modèle de comptabilisation, avis 
d’experts); 

 c) Décrire le but dans lequel le modèle ou la méthode a été conçu initialement et, le cas 
échéant, les modifications que le modèle ou la méthode a subies pour pouvoir être appliqué dans 
le domaine des changements climatiques; 

 d) Récapituler les points forts et les points faibles du modèle ou de la méthode utilisé; 

 e) Expliquer comment le modèle ou la méthode utilisé rend compte des éventuels 
chevauchements ou synergies entre différentes politiques et mesures. 

44. Les Parties devraient renvoyer à des sources d’informations plus détaillées concernant les 
alinéas a à e ci-dessus. 

45. Les Parties devraient indiquer dans leur communication nationale les principales 
différences qui existent entre les projections présentées dans ce document et celles qui figuraient 
dans les communications nationales antérieures en ce qui concerne les hypothèses retenues, les 
méthodes employées et les résultats. 

46. La sensibilité des projections aux hypothèses sur lesquelles elles reposent devrait faire 
l’objet d’une analyse qualitative, et, si possible, quantitative. 

47. Dans un souci de transparence, les Parties devraient, au moyen du tableau 2, communiquer 
des informations sur les hypothèses fondamentales et sur les valeurs de variables telles que la 
croissance du PIB, l’accroissement de la population, les niveaux d’imposition et les cours 
internationaux des combustibles. Elles devraient se borner à fournir les informations qui ne sont 
pas demandées au titre du paragraphe 48, autrement dit elles ne devraient pas fournir de données 
par secteur. 
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Tableau 2.  Récapitulation des principales variables et hypothèses retenues 
dans l’analyse des projections  

 Valeurs rétrospectives Prévisions 2 

 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 

Variable 1 
(par exemple croissance du PIB) 

       

Variable 2 
(par exemple cours mondiaux 
du pétrole) (dollars É. -U. le baril) 

       

        

48. Pour permettre au lecteur de comprendre l’évolution des émissions au cours de la période 
allant de 1990 à 2020, les Parties doivent présenter des informations pertinentes sur les activités 
et les facteurs dans chaque secteur. Ces informations peuvent être présentées sous forme de 
tableaux. 

VII. ÉVALUATION DE LA VULNÉRABILITÉ, INCIDENCES 
DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET MESURES 
D’ADAPTATION 

49. La communication nationale doit contenir des informations sur les incidences prévues des 
changements climatiques et donner un aperçu des actions entreprises en matière d’adaptation en 
application des dispositions des alinéas b et e du paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention. 
Les Parties sont encouragées à se reporter aux Directives techniques du Groupe 
intergouvernemental de l’évolution du climat (GIEC) pour l’évaluation des incidences de 
l’évolution du climat et des stratégies d’adaptation et au Manuel du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) sur les méthodes d’évaluation des incidences des 
changements climatiques et les stratégies d’adaptation. Les Parties peuvent mentionner 
notamment les plans intégrés relatifs à la gestion des zones côtières, aux ressources en eau et à 
l’agriculture. Elles peuvent aussi faire état de résultats particuliers de travaux de recherche 
scientifique portant sur l’évaluation de la vulnérabilité et l’adaptation. 

VIII.  RESSOURCES FINANCIÈRES ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIES 

50. En application du paragraphe 3 de l’article 12, les Parties visées à l’annexe II doivent 
communiquer, comme indiqué ci-après, des informations détaillées sur les mesures prises pour 
remplir leurs engagements au titre des paragraphes 3, 4 et 5 de l’article 4. 

 

                                                 
2 Les Parties peuvent signaler par un astérisque les données qui ne correspondent pas à des 
résultats mais qui ont été prises comme hypothèses pour l’établissement des projections des 
émissions. 
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51. Les Parties doivent indiquer quelles ressources financières «nouvelles et additionnelles» 
elles ont fournies en application du paragraphe 3 de l’article 4. Les Parties doivent préciser dans 
leur communication nationale comment elles ont établi que ces ressources étaient «nouvelles et 
additionnelles». À cette fin, elles devront remplir le tableau 3. 

52. Les Parties doivent donner, dans le corps de la communication et dans le tableau 5, 
des informations détaillées sur l’assistance fournie afin d’aider les pays en développement 
Parties qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques à 
faire face au coût de leur adaptation à ces effets. 

53. Les Parties doivent, le cas échéant, donner des informations complètes sur les ressources 
financières liées à la mise en œuvre de la Convention fournies par des filières bilatérales ou 
régionales ou provenant d’autres sources multilatérales. À cette fin, les Parties devraient remplir 
les tableaux 4 et 5. 

54. Lorsqu’elles communiquent des informations détaillées sur les mesures de promotion, 
de facilitation et de financement du transfert de technologies écologiquement rationnelles ou de 
l’accès à ces technologies, les Parties doivent établir une distinction claire entre les activités 
entreprises par le secteur public et celles entreprises par le secteur privé. Comme les moyens 
dont elles disposent pour recueillir des informations sur les activités du secteur privé sont limités, 
les Parties peuvent indiquer, lorsque cela est possible, de quelle façon elles ont encouragé les 
activités du secteur privé et comment ces activités les aident à remplir leurs engagements au titre 
des paragraphes 3, 4 et 5 de l’article 4 de la Convention. 

55. Les Parties doivent, lorsque cela est possible, communiquer des informations sur les 
activités liées au transfert de technologies et rendre compte notamment des succès et des échecs 
en la matière en utilisant le tableau 6 ci-après. Elles doivent également indiquer les activités 
qu’elles mènent pour financer l’accès des pays en développement à des technologies 
«matérielles» ou «immatérielles» écologiquement rationnelles3. 

56. Les Parties doivent présenter sous forme de texte des informations sur les mesures prises 
par les pouvoirs publics pour promouvoir, faciliter et financer le transfert de technologies, et 
pour soutenir la création et le renforcement de capacités et de technologies propres aux pays 
en développement. 

 

 

________________________ 

3 L’expression «transfert de technologies», telle qu’elle est utilisée ici s’entend du transfert de 
pratiques et de procédés tels que les techno logies «immatérielles» -  renforcement des capacités, 
réseaux d’information, formation et recherche, etc. - ainsi que de technologies «matérielles» 
-  par exemple équipements permettant de limiter, de réduire ou de prévenir les émissions 
anthropiques de gaz à effet de serre dans les secteurs de l’énergie, des transports, de la foresterie, 
de l’agriculture et de l’industrie, d’accroître les quantités absorbées par les puits et de faciliter 
l’adaptation. 
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Tableau 3.  Contributions financières au Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM)4 

 
Contribution5 

(millions de dollars É.-U.) 
 1997 1998 1999* 

Fonds pour l’environnement mondial 
 

   

* Les Parties peuvent communiquer des données pour 2000 si elles sont disponibles. 

 

________________________ 
4 Les Parties voudront peut-être mentionner des contributions liées à la mise en œuvre de 
la Convention. 

5 Les Parties peuvent indiquer leur contribution globale au FEM sur une période de plusieurs 
années. 
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Tableau 4.  Contributions financières à des institutions et programmes multilatéraux6 

Institution ou programme Contribution7 
(millions de dollars É.-U.) 

 1997 1998 1999* 
Institutions multilatérales    
1. Banque mondiale    
2. Société financière internationale    
3. Banque africaine de développement    
4. Banque asiatique de développement    
5. Banque européenne pour la reconstruction et le 

développement 
   

6. Banque interaméricaine de développement    
7. Programme des Nations Unies pour le développement 
 -  programmes spéciaux 

   

8. Programme des Nations Unies pour l’environnement 
 -  programmes spéciaux 

   

9. Convention-cadre sur les changements climatiques 
 -  Fonds supplémentaire 

   

10. Autres    

Programmes scientifiques, technologiques et de formation 
multilatéraux 

   

1.    
2.    
3.    
4.    
5.    

* Les Parties peuvent communiquer des données pour 2000 si elles sont disponibles. 

 

________________________ 

6 Les Parties voudront peut-être mentionner des contributions liées à la mise en œuvre de la 
Convention. 

7 Les Parties peuvent indiquer leur contribution globale aux institutions multilatérales sur une 
période de plusieurs années. 
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Tableau 5.  Contributions bilatérales et régionales liées à la mise en œuvre de la Convention, 19978 
(en millions de dollars É.-U.) 

 
Des tableaux analogues devront être remplis pour 1998, 1999 et, sous réserve des données disponibles, 2000. 

________________________ 

8 Les Parties pourraient peut-être aussi indiquer séparément la contribution qu’elles versent aux pays en développement parties pour leur 
permettre de s’acquitter de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 de l’article 12. 

Atténuation Adaptation 
Pays/région 
bénéficiaire Énergie Transports Foresterie Agriculture Gestion des 

déchets Industrie Renforcement 
des capacités 

Gestion des 
zones côtières 

Autres 
évaluations de 
la vulnérabilité 

1.          

2.          

3.          

4.          

5.          

6.          

7.          

8.          

9.          

10.          

11.          

12.          

13.          

14.          

15. Tous autres 
bénéficiaires 
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Tableau 6. Description de certains projets ou programmes qui ont favorisé 
l’adoption de mesures viables tendant à faciliter et/ou financer le 
transfert de technologies écologiquement rationnelles ou l’accès à 
ces technologies 

Titre du projet/programme: 
 
 

Objet: 
 
 

Pays bénéficiaire Secteur Financement total Opérationnel depuis 
(nombre d’années) 

    

Description: 
 
 

Indiquer les facteurs qui ont permis la réussite du projet: 
 
 

Technologie transférée: 
 
 

Incidence sur les émissions/puits de gaz à effet de serre (mention facultative): 
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IX.  RECHERCHE ET OBSERVATION SYSTÉMATIQUE 

57. En application des alinéas g et h du paragraphe 1 de l’article 4, de l’article 5 et de l’alinéa b 
du paragraphe 1 de l’article 12, les Parties visées à l’annexe I doivent communiquer des 
informations sur ce qu’elles entreprennent en matière de recherche et d’observation 
systématique. 

58. La communication nationale doit porter sur les activités aux niveaux tant interne 
qu’international (dans le cadre, par exemple, du Programme climatologique mondial, du 
Programme international concernant la géosphère et la biosphère, du Système mondial 
d’observation du climat et du GIEC). Elle rend compte également des mesures prises pour 
appuyer les activités connexes de renforcement des capacités dans les pays en développement. 

59. Les Parties doivent fournir des renseignements succincts sur les activités menées dans le 
cadre des systèmes mondiaux d’observation du climat, conformément au paragraphe 64 ci-après. 
Pour la notification au titre des parties A et C de la section IX, les Parties se reporteront aux 
indications détaillées qui sont données dans les directives FCCC pour l’établissement de rapports 
sur les systèmes mondiaux d’observation des changements climatiques (reproduites ci-après aux 
pages 102 à 109).   

60. La communication nationale devra rendre compte, de façon concise, des mesures prises. 
Par exemple, les résultats des travaux de recherche ou de l’application de modèles, ou les 
analyses de données, seront exclus de la présente section. 

A.  Orientations générales et financement de la recherche  
et de l’observation systématique  

61. Les Parties devraient renseigner sur les orientations générales et le financement de la 
recherche et de l’observation systématique. 

62. Elles devraient mettre en évidence les possibilités d’un échange international libre et 
ouvert de données et d’informations et les obstacles à cet échange, et rendre compte des mesures 
prises pour surmonter ces obstacles. 

B.  Recherche  

63. Les Parties devraient renseigner, entre autres, sur les faits marquants, les innovations et les 
initiatives importantes intéressant: 

 a) Les études sur les processus et les systèmes climatiques, y compris les études 
paléoclimatiques; 

 b) La modélisation et la prévision, y compris les modèles de circulation générale; 

 c) La recherche sur les incidences des changements climatiques; 

 d) L’analyse socioéconomique, notamment l’analyse aussi bien des incidences des 
changements climatiques que des mesures de riposte possibles; 
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 e) La recherche-développement sur les technologies d’atténuation des effets néfastes 
des changements climatiques ou d’adaptation à ces effets. 

C.  Observation systématique  

64. Les Parties devraient fournir des données succinctes sur l’état actuel des plans et 
programmes nationaux concernant les systèmes, terrestres et spatiaux, d’observation du climat 
ainsi que sur l’appui à ces systèmes, en renseignant notamment sur la continuité des données sur 
le long terme, la disponibilité des données, le contrôle de leur qualité et l’échange et l’archivage 
des données dans les domaines suivants: 

 a) Les systèmes d’observation du climat atmosphérique, notamment ceux qui mesurent 
les constituants atmosphériques; 

 b) Les systèmes d’observation du climat océanique; 

 c) Les systèmes d’observation du climat terrestre; 

 d) Les mesures destinées à aider les pays en développement à mettre en place, et gérer, 
des systèmes d’observation et des systèmes connexes de gestion des données et de surveillance. 

X.  ÉDUCATION, FORMATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC 

65. Conformément à l’alinéa i du paragraphe 1 de l’article 4, à l’article 6 et à l’alinéa b du 
paragraphe 1 de l’article 12, les Parties visées à l’annexe I doivent communiquer des 
informations sur les mesures qu’elles prennent en matière d’éducation, de forma tion et de 
sensibilisation du public. Dans cette section, elles devraient renseigner, entre autres, sur le 
matériel d’information et d’éducation, les centres de ressources ou d’information, les 
programmes de formation et la participation aux activités internationales. Elles peuvent rendre 
compte de l’importance de la participation du public à l’établissement de la communication 
nationale ou à l’examen interne de cette communication. 

66. La communication nationale peut renseigner sur des points tels que: 

 a) La politique générale en matière d’éducation, de formation et de sensibilisation du 
public; 

 b) L’enseignement primaire, secondaire et supérieur; 

 c) Les campagnes d’information; 

 d) Les programmes de formation; 

 e) Les centres de ressources ou d’information; 

 f) La mise à contribution du public et des organisations non gouvernementales; 

 g) La participation aux activités internationales. 
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XI.  MISE À JOUR DES DIRECTIVES 

67. Les présentes directives pour l’établissement des communications nationales seront revues 
et révisées, selon qu’il convient, conformément aux décisions qu’adoptera la Conférence des 
Parties sur ce point. 
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Annexe aux directives FCCC pour l’établissement des communications nationales 

STRUCTURE DE LA COMMUNICATION NATIONALE 

I.  RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

II.  CONDITIONS PROPRES AU PAYS AYANT DES INCIDENCES SUR LES 
ÉMISSIONS ET LES ABSORPTIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

 Latitude prévue aux paragraphes 6 et 10 de l’article 4 de la Convention 

III.  INFORMATIONS TIRÉES DES INVENTAIRES DES ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET DE SERRE 

A. Tableaux récapitulatifs (ces tableaux peuvent également faire l’objet d’une annexe de 
la communication nationale) 

B. Résumé descriptif 

IV.  POLITIQUES ET MESURES 

A. Processus d’élaboration des politiques 

B. Les politiques et mesures et leurs effets 

 Tableau 1 

C. Politiques et mesures n’ayant plus cours  

V.  PROJECTIONS ET EFFET TOTAL DES POLITIQUES ET MESURES 

A. Projections  

 Diagrammes 

B. Évaluation des effets globaux des politiques et mesures 

C. Méthodologie 

 Tableau 2 

VI.  ÉVALUATION DE LA VULNÉRABILITÉ, INCIDENCES DES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES ET MESURES D’ADAPTATION 

A. Incidences prévues des changements climatiques 

B. Évaluation de la vulnérabilité 

C. Mesures d’adaptation 
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VII.  RESSOURCES FINANCIÈRES ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIES 

A. Octroi de ressources «nouvelles et additionnelles» 

B. Aide fournie aux pays en développement Parties qui sont particulièrement 
vulnérables face aux changements climatiques 

C. Octroi de ressources financières 

D. Activités relatives au transfert de technologies 

 Tableaux 3 à 6 

VIII.  RECHERCHE ET OBSERVATION SYSTÉMATIQUE 

A. Politique générale en matière de recherche et d’observation systématique  

B. Recherche  

C. Observation systématique  

IX.  ÉDUCATION, FORMATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC 
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III. DIRECTIVES FCCC POUR L’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS 
SUR LES SYSTÈMES MONDIAUX D’OBSERVATION 
DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

I.  INTRODUCTION 

A.  Objectif 

1. Les présentes directives pour l’établissement de rapports sur les systèmes mondiaux 
d’observation du climat élaborées à l’intention des Parties visées à l’annexe I et, éventuellement, 
des Parties non visées à l’annexe I de la Convention, ont pour objet d’aider celles-ci à rendre 
compte des mesures qu’elles ont prises en ce qui concerne les systèmes mondiaux d’observation 
du climat et le développement de réseaux d’observation et, selon le cas, de l’appui fourni aux 
Parties non visées à l’annexe I de la Convention, en application des alinéas g et h du 
paragraphe 1 de l’article 4, de l’article 5 et de l’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 12 de 
la Convention. 

B.  Structure  

2. Les informations spécifiées dans les présentes directives doivent être communiquées par 
les Parties dans un seul et même document rédigé dans une des langues officielles de 
l’Organisation des Nations Unies et soumises à la Conférence des Parties par l’intermédiaire 
du secrétariat. Les Parties peuvent indiquer dans le document le centre national de coordination 
à contacter et/ou le site Web à consulter pour obtenir des exemplaires supplémentaires. 
La longueur du rapport est laissée à l’appréciation des Parties mais celles-ci devraient tout faire 
pour éviter de soumettre des rapports par trop volumineux. Les Parties devraient aussi faire 
parvenir au secrétariat une version électronique de leur rapport. 

II.  INFORMATIONS À COMMUNIQUER 

A.  Conception générale de l’observation systématique  

3. Les Parties doivent indiquer l’état d’avancement de leur programme national d’observation 
systématique visant à effectuer les observations météorologiques, atmosphériques, 
océanographiques et terrestres du système climatique jugées nécessaires par le Système mondial 
d’observation du climat (SMOC)1 et les programmes partenaires du SMOC conformément 

                                                 
1 Comme convenu par les organismes responsables (Commission océanographique 
intergouvernementale (COI) de l’UNESCO, Conseil international des unions scientifiques 
(CIUS), Organisation météorologique mondiale (OMM) et Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE)), le SMOC regroupe les volets consacrés à l’observation du climat de 
la Veille météorologique mondiale (VMM), de la Veille de l’atmosphère globale (VAG), du 
Système mondial d’observation du cycle hydrologique (WHYCOS), du Système mondial 
d’observation de l’océan (GOOS), du Système mondial d’observation de la Terre (SMOT), ainsi 
que les systèmes d’observation pertinents mis en place au titre du Programme mondial de 
recherche sur le climat (PMRC) et du Programme international sur la géosphère et la biosphère 
(PIGB).  
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à l’article 5 de la Convention. On trouvera à l’appendice 1 la liste des acronymes techniques 
utilisés dans les présentes directives. 

4. Pour décrire leur programme national, les Parties devraient, lorsqu’il y a lieu, fournir des 
informations sur les points suivants: 

 a) Les plans nationaux existants et la mise à disposition de ces plans, leur calendrier 
d’exécution et les engagements précis pris pour répondre aux besoins du SMOC2. Les Parties 
devraient également énumérer et préciser les responsabilités des ministres et des organismes, 
y compris des agences spatiales, chargés de la mise en œuvre des plans; 

 b) Les Parties peuvent, si elles le souhaitent, fournir d’autres informations en sus de 
celles qui leur sont demandées dans les directives, y compris des cartes des réseaux et des 
renseignements sur leur participation à d’autres programmes pertinents tels que la Stratégie 
mondiale intégrée d’observation (IGOS). 

5. Les Parties devraient indiquer dans quelle mesure les données nationales sur les 
observations systématiques font l’objet d’échanges avec les autres Parties et sont communiquées 
aux centres internationaux de données. Elles devraient signaler tout obstacle à l’échange de 
données ou à la communication de données aux centres internationaux. Les Parties devraient, 
le cas échéant, faire état de toute politique ou directive nationale concernant les échanges de 
données effectués pour répondre aux besoins de la Convention-cadre. 

6. Les Parties devraient exposer les activités qu’elles sont en train de mener et/ou qu’elles 
prévoient d’entreprendre pour renforcer les capacités des pays en développement afin que ceux-
ci puissent recueillir, échanger et/ou utiliser des données pour répondre aux besoins locaux, 
régionaux et internationaux.  

7. Les Parties devraient présenter les actions qu’elles ont entreprises depuis la publication de 
leur communication nationale précédente et/ou qu’elles prévoient d’entreprendre pour renforcer 
les programmes internationaux et intergouvernementaux relatifs aux systèmes mondiaux 
d’observation du climat. 

8. Lorsqu’elles ne peuvent fournir les informations demandées dans les présentes directives, 
les Parties devraient signaler toutes les difficultés qu’elles ont pu rencontrer, les besoins 
auxquels il faudrait répondre pour les aider à établir de meilleurs rapports, et les mesures prises 
pour faire en sorte que l’information soit plus aisément accessible. 

B.  Observation météorologique et atmosphérique  

9. Les Parties doivent, autant que possible, donner des détails sur leur participation 
au SMOC, y compris au réseau de stations d’observation en surface (GSN)3, au réseau 

                                                 
2 Plan pour le Système mondial d’observation du climat (SMOC), version 1.0, mai 1995. 
GCOS-14 (WMO/TD -  no 681). 

3 Première sélection d’un réseau de stations d’observation en surface pour le SMOC, 
février 1997. GCOS-34 (WMO/TD/799). Consulter également le site 
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de  stations en altitude (GUAN)4 et à la Veille de l’atmosphère globale (VAG)5 n 
communication de données d’observation météorologique et atmosphérique. Les Parties 
devraient indiquer dans quelle mesure les observations correspondent aux principes 
SMOC/GOOS/SMOT pour la surveillance du climat (appendice 2) et aux meilleures pratiques6 
dans ce domaine. 
10. Pour décrire leurs programmes nationaux, les Parties devraient, lorsqu’il y a lieu, fournir 
des informations sur les points suivants: échange international de données, communication de 
métadonnées aux centres mondiaux de données et participation et appui aux programmes 
internationaux de contrôle de la qualité et d’archivage. 

11. Les Parties devraient, afin de faciliter la synthèse des données figurant dans les rapports 
nationaux, remplir le tableau 1. 

Tableau 1.  Participation aux systèmes mondiaux d’observation atmosphérique  

 GSN GUAN VAG Autres* 

Nombre de stations relevant de la responsabilité de la Partie       

Nombre de stations actuellement en service     

Nombre de stations fonctionnant actuellement selon les 
normes du SMOC 

    

Nombre  de stations qui devraient en principe être en service 
en 2005 

    

Nombre de stations fournissant actuellement des données 
aux centres internationaux de données 

    

* Fournir des renseignements succincts. 

                                                                                                                                                             
http://www.wmo.ch/web/gcos/gcoshome.html pour plus de détails sur les observations que 
doivent fournir le GSN et le GUAN. 

4 Rapport du Groupe d’observation atmosphérique du SMOC, deuxième session, 
Tokyo, 1995. GCOS-17 (WMO/TD No 696). Consulter également le site 
http://www.wmo.ch/web/gcos/gcoshome.html pour plus de détails sur les documents du GSN 
et du GUAN. 

5 Les observations à fournir pour la VAG sont spécifiées par le Groupe d’experts de la pollution 
de l’environnement et de la chimie de l’atmosphère du Conseil exécutif de l’OMM et les 
meilleures pratiques sont déterminées en fonction des indications données par les centres 
d’assurance de la qualité/d’activité scientifique et par les centres d’étalonnage de la VAG. 
Consulter également le site http://www.wmo.ch/web/arep/gaw_home.html. 

6 Pour le GSN et le GUAN, les meilleures pratiques sont exposées dans les sections 2.10.3.17 et 
2.10.4.9 respectivement du Manuel de l’OMM concernant le Système mondial d’observation. 
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C.  Observation océanographique  

12. Les Parties doivent, lorsqu’il y a lieu et dans la mesure du possible, donner des détails 
sur leur participation au SMOC et au GOOS - communication de données d’observation 
océanographique 7, y compris, par exemple, de données concernant la température des eaux de 
surface, le niveau de la mer, les profils de température et de salinité et les flux d’énergie et de 
carbone. Les Parties devraient indiquer dans quelle mesure les observations correspondent aux 
principes SMOC/GOOS/SMOT pour la surveillance du climat (appendice 2) et aux meilleures 
pratiques dans ce domaine. 

13. Pour décrire leurs programmes nationaux les Parties devraient, lorsqu’il y a lieu, fournir 
des informations sur les points suivants: échange international de données et participation et 
appui aux programmes internationaux du contrôle de la qualité et d’archivage. 

14. Les Parties devraient, afin de faciliter la synthèse des données figurant dans les rapports 
nationaux, remplir le tableau 2. 

Tableau 2.  Participation aux systèmes mondiaux d’observation océanographique  

 

Programme 
de navires 

observateurs 
volontaires 

Programme 
de navires 

observateurs 
occasionnels 

Marégraphes 
Bouées 

dérivantes 
en surface 

Bouées 
semi-

immergées 

Bouées 
captives ASAP 

Nombre de plates-formes dont 
la Partie est responsable  

       

Nombre de plates-formes 
communiquant des données 
aux centres internationaux de 
données  

       

Nombre de plates-formes qui 
devraient en principe être en 
service en 2005  

       

Note: Pour la définition des acronymes voir l’appendice 1. 

                                                 
7 Le GOOS 1998. COI1998, COI, Paris. Consulter également le site 
http://ioc.unesco.org/goos/act_pl.htm pour plus de détails sur les données d’observation des 
océans requises et des indications sur les meilleures pratiques. 
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D.  Observations terrestres 

15. Les Parties devraient donner des détails sur leur participation aux programmes 
d’observation terrestre du SMOC et du SMOT8, y compris au réseau terrestre planétaire -  
Glaciers (GTN-G)9, au réseau terrestre planétaire - Permafrost (GTN-P)10, et au réseau terrestre 
planétaire - Carbone (FLUXNET)11, ainsi qu’aux autres réseaux surveillant l’utilisation des 
terres, la couverture végétale, le changement d’affectation des terres et la foresterie, la répartition 
des incendies de forêts, le flux de CO2 et la couverture nivale et glaciaire. Elles devraient en 
outre décrire dans leurs grandes lignes les programmes concernant les systèmes hydrologiques. 
Les Parties devraient indiquer dans quelle mesure les observations correspondent aux principes 
SMOC/GOOS/SMOT pour la surveillance du climat (appendice 2) et aux meilleures pratiques 
dans ce domaine. 

16. Pour décrire leurs programmes nationaux, les Parties devraient, lorsqu’il y a lieu, fournir 
des informations sur les points suivants: échange international de données, fourniture de 
métadonnées pour ces réseaux et participation aux programmes internationaux de contrôle de la 
qualité et d’archivage, notamment accueil sur leur territoire de centres internationaux 
d’archivage et/ou d’assurance de la qualité et de contrôle de la qualité. 

17. Les Parties devraient, afin de faciliter la synthèse des données figurant dans les rapports 
nationaux, remplir le tableau 3. 

Tableau 3.  Participation aux systèmes mondiaux d’observation terrestre  

 GTN-P GTN-G FLUXNET Autres 

Nombre de stations relevant de la responsabilité de la 
Partie  

    

Nombre de stations actuellement en service     

Nombre de stations communiquant actuellement des 
données aux centres internationaux de données 

    

Nombre de stations qui devraient en principe être en 
service en 2005 

    

                                                 
8 Plan SMOC/SMOT d’observation terrestre relative au climat, version 2.0, juin 1997. GWS-32 
(WMO/TD no 796). Pour un aperçu des données d’observation terrestre requise, consulter 
également le site http://www.wmo.ch/web/gcos/pub/topv2_1.html#. 

9 Rapport du Groupe d’observation terrestre pour le climat du SMOC/SMOT, Birmingham, 
juillet 1999. Pour des indications sur les données d’observation à fournir pour le GTN-G et sur 
les meilleures pratiques correspondantes, consulter le site http://www.geo.unizh.ch/wgms/. 

10 Pour des indications sur les observations à fournir pour le GTN-P et les meilleures pratiques 
correspondantes, consulter le site http://www.geography.uc.edu/~kenhinke/CALM/. 

11 Rapport du Groupe d’observation terrestre pour le climat du SMOC/SMOT. 
Birmingham, juillet 1999. Pour des indications sur les observations à fournir pour 
le réseau FLUXNET et sur les meilleures pratiques correspondantes, consulter le site 
http://www-eosdis.ornl.gov/FLUXNET/fluxnet.html. 
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E.  Programmes d’observation depuis l’espace12 

18. Les Parties devraient, lorsqu’il y a lieu, donner des détails sur leur participation aux 
programmes nationaux et internationaux d’observation depuis l’espace ou aux programmes tirant 
les informations relatives au climat des données recueillies par les satellites. 

19. Les Parties devraient fournir les informations suivantes: description succincte des séries, 
missions et/ou instruments spatiaux; mécanismes d’accès des programmes internationaux 
concernant les changements climatiques aux données et aux produits; mécanismes d’archivage, 
d’assurance de la qualité et de contrôle de la qualité; principaux domaines d’application 
(atmosphérique, océanique, terrestre) et perspectives concernant la continuité sur la longue 
période, y compris la durée globale prévue du programme d’observation. Les Parties devraient 
indiquer dans quelle mesure les observations correspondent aux principes SMOC/GOOS/SMOT 
pour la surveillance du climat (appendice 2) et aux meilleures pratiques dans ce domaine. 

20. Lorsque des activités d’observation depuis l’espace sont menées conjointement avec 
d’autres Parties ou des organismes multinationaux, il faudrait soit citer les différentes Parties qui 
sont associées à ces activités soit mentionner le rapport d’une autre Partie dans lequel cette 
information est fournie. 

21. Les Parties devraient inclure dans leur rapport des informations sur le s activités spatiales 
relatives au climat auquel le secteur privé participe à des degrés divers. 

                                                 
12 CGOS-15 (WMO/TD no 685). Le plan SMOC d’observation depuis l’espace (version 1.0, 
juin 1995 (GCOS-15)) est affiché sur le site : http://www.wmo.ch/web/gcos/publist2.html#plan. 
Quant aux données d’observation depuis l’espace requises dans le cadre du SMOC, on peut les 
consulter sur le site http://sat.wmo.ch/stations/_asp_htx_idc/Requirementsearch.asp en précisant 
que l’utilisateur est le SMOC.  
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Appendice 1 

LÉGENDE DES ACRONYMES UTILISÉS DANS LES DIRECTIVES 

ASAP Programme de mesures automatiques en altitude à bord des navires 

CIUS Conseil internationa l des unions scientifiques 

COI Commission océanographique intergouvernementale (UNESCO) 

FLUXNET Réseau terrestre planétaire - Carbone 

GOOS Système mondial d’observation de l’océan 

GSN Réseau de stations d’observation en surface pour le SMOC 

GTN-G Réseau terrestre planétaire - Glaciers 

GTN-P Réseau terrestre planétaire - Permafrost 

GUAN Réseau de stations en altitude pour le SMOC 

IGOS Stratégie mondiale intégrée d’observation 

OMM Organisation météorologique mondiale 

PIGB Programme international sur la géosphère et la biosphère 

PMRC Programme mondial de recherche sur le climat 

PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement 

SFC Drifters Bouées dérivantes en surface 

SMOC Système mondial d’observation du climat 

SMOT Système mondial d’observation terrestre 

SOOP Ship of Opportunity Programme 

Sub-surface floats Bouées semi- immergées  

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

VAG Veille de l’atmosphère globale (OMM) 

VMM Veille météorologique mondiale (OMM)  

VOS Navire d’observation volontaire 

WHYCOS Système mondial d’observation du cycle hydrologique 
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Appendice 2 

PRINCIPES SMOC/GOOS/SMOT POUR LA SURVEILLANCE DU CLIMAT1 

L’efficacité des systèmes de surveillance du climat passe par le respect des principes 
suivants: 

1. L’impact des nouveaux systèmes ou modifications des systèmes existants devrait être 
évalué avant la mise en œuvre. 

2. Un délai de recoupement approprié devrait être prescrit lors du remplacement des anciens 
systèmes d’observation par des nouveaux. 

3. Les résultats de l’étalonnage, de la validation, de d’évaluation de l’homogénéité des 
données et de l’évaluation des changements d’algorithme devraient être traités avec le même 
soin. 

4. Il faudrait veiller à disposer des moyens d’évaluer régulièrement la qualité 
et l’homogénéité des données sur les événements extrêmes, y compris en ce qui concerne les 
données à haute résolution et les informations descriptives s’y rattachant. 

5. L’examen des produits et évaluations environnementaux de surveillance du climat, tels que 
les évaluations du GIEC, devrait figurer parmi les priorités d’observation aux niveaux national, 
régional et mondial. 

6. Il faudrait assurer le fonctionnement ininterrompu des stations et systèmes d’observation. 

7. Il faudrait accorder un degré de priorité élevé aux observations additionnelles dans les 
régions où il existe un manque de données et les régions vulnérables au changement. 

8. Des exigences à long terme devraient être formulées dès le début de la conception et de la 
mise en œuvre des systèmes nouveaux à l’intention des exploitants de réseaux, concepteurs et 
ingénieurs d’instrumentation.  

9. Il faudrait promouvoir la conversion de systèmes d’observation de recherche en systèmes 
d’exploitation à long terme d’une manière soigneusement planifiée. 

10. Les systèmes de gestion des données qui facilitent l’accès, l’utilisation et l’interprétation 
devraient être considérés comme des éléments essentiels de systèmes de surveillance du climat. 

                                                 
1 GCOS-39(WMO/TD no 87) (UNEP/DIEA/MR.97-8) (GOOS-11) (GTOS-11) Rapport du 
Groupe SMOC/GOOS/SMOT, troisième session (Tokyo, Japon, 15-18 juillet 1997). 
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IV. DIRECTIVES FCCC POUR L’EXAMEN TECHNIQUE DES 
INVENTAIRES DE GAZ À EFFET DE SERRE DES PARTIES VISÉES 
À L’ANNEXE I DE LA CONVENTION (DIRECTIVES D’EXAMEN 
DES INVENTAIRES DE GAZ À EFFET DE SERRE) 

A.  Objectif 

1. Les présentes directives ont pour objectif d’assurer la cohérence de l’examen des 
inventaires annuels de gaz à effet de serre (GES) des Parties visées à l’annexe I et d’établir un 
processus permettant de procéder à une évaluation technique complète et approfondie des 
inventaires. Ce processus en plusieurs étapes devrait accroître la confiance des Parties dans les 
inventaires de gaz à effet de serre. Chacune des étapes de l’examen technique porte à des degrés 
divers sur différents aspects des inventaires, de telle sorte que tous les buts énoncés ci-après 
devraient être atteints à la fin du processus.  

B.  Buts de l’examen technique des inventaires de gaz à effet de serre  

2. L’examen technique des inventaires de gaz à effet de serre des Parties visées à l’annexe I a 
pour but: 

 a) De faire en sorte que la Conférence des Parties dispose de toutes les informations 
nécessaires sur les inventaires de GES et sur l’évolution des émissions de GES; 

 b) D’examiner, dans un esprit d’ouverture et de transparence propre à faciliter les 
discussions, les informations quantitatives et qualitatives communiquées par les Parties visées à 
l’annexe I conformément aux directives FCCC pour la notification des inventaires annuels, afin 
de vérifier que ces informations sont conformes aux directives et de fournir à la Conférence des 
Parties une évaluation technique approfondie de l’exécution, par les Parties visées à l’annexe I, 
des engagements auxquels elles ont souscrit à l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 4 et à 
l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 12 de la Convention; 

 c) De tirer des enseignements pour l’élaboration de directives ayant trait aux articles 5, 
7 et 8 du Protocole de Kyoto; 

 d) D’aider les Parties visées à l’annexe I à améliorer la qualité de leurs inventaires 
des GES. 

C.  Articulation générale 

3. Le processus d’examen technique comprend trois étapes: 

 a) La vérification initiale des inventaires annuels; 

 b) La synthèse et l’évaluation des inventaires annuels; et 

 c) L’examen de chaque inventaire par des experts (examen individuel). 
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4. Les différentes étapes du processus d’examen technique sont complémentaires de sorte 
qu’en général, pour chaque Partie, une étape doit être achevée avant que l’on entreprenne la 
suivante. 

5. À tous les stades du processus d’examen, le secrétariat donnera aux Parties la possibilité de 
clarifier certains points ou de fournir des informations supplémentaires. Les Parties recevront des 
projets de leur rapport de situation, le chapitre du rapport de synthèse et d’évaluation concernant 
leur pays ainsi que leur rapport d’inventaire individuel. Tout sera mis en œuvre pour aboutir à un 
accord avec la Partie sur le contenu d’un rapport avant la publication de celui-ci. Si une Partie et 
l’équipe d’experts ne parviennent pas à s’entendre sur une question, ladite Partie pourra fournir 
un texte explicatif à insérer dans un chapitre distinct du rapport. 

D.  Vérification initiale des inventaires annuels 

6. La vérification initiale faite par le secrétariat a pour but de déterminer rapidement si les 
informations reçues sont complètes et si leur présentation est correcte afin de pouvoir passer aux 
étapes ultérieures de l’examen, et d’informer les Parties du résultat de cette vérification. 

7. Les vérifications initiales portent sur l’inventaire national et, plus particulièrement, sur les 
données communiquées par des moyens électroniques et soumises à l’aide du cadre uniformisé 
de présentation. 

8. Ces vérifications consistent à: 

 a) Indiquer la date de réception par le secrétariat; 

 b) Déterminer si les données présentées ont été reçues à la fois sur papier et sous forme 
électronique, pour effectuer l’examen; 

 c) Déterminer si la communication est complète et vérifier que l’information est 
présentée selon le cadre demandé dans les directives FCCC pour la notification des inventaires 
annuels; 

 d) Relever les lacunes éventuelles dans les données ou la documentation. 

9. L’évaluation de l’exhaustivité, conformément à l’alinéa c du paragraphe 8 ci-dessus, 
permet de s’assurer que: 

 a) Des données sont communiquées pour toutes les sources et tous les puits et gaz 
indiqués dans la version révisée en 1996 des Lignes directrices pour l’établissement des 
inventaires nationaux de gaz à effet de serre établies par le GIEC et qu’une explication est 
fournie pour les lacunes éventuelles; 

 b) Les méthodes utilisées sont étayées par des documents; 

 c) Les estimations pour les totaux récapitulatifs et les diverses catégories de sources 
sont exprimées en unités de masse et en équivalents CO2 à l’aide des valeurs du potentiel de 
réchauffement de la planète (PRP) établies par le GIEC en 1995; 
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 d) Les estimations des émissions totales sont fournies pour toutes les années demandées 
(c’est-à-dire de l’année de référence jusqu’à l’année de la communication); 

 e) Les chiffres indiqués sont des estimations non corrigées; 

 f) L’inventaire contient les estimations des émissions de CO2 dues à la combustion de 
combustibles fossiles obtenues à l’aide de la méthode de référence du GIEC en plus des 
estimations d’émissions calculées au moyen de méthodes nationales; 

 g) Les émissions d’hydrofluorocarbones, d’hydrocarbures perfluorés et d’hexafluorure 
de soufre sont ventilées par catégorie chimique; 

 h) Les nouveaux calculs éventuels sont indiqués pour toute la série chronologique et 
accompagnés d’une documentation claire. 

10. Les résultats de la vérification initiale couvrant les éléments indiqués au paragraphe 8 
ci-dessus seront publiés sur le site Web de la FCCC en tant que rapport de situation pour chaque 
Partie visée à l’annexe I, essentiellement sous forme de tableaux, dans un délai de quatre 
semaines après la date de réception de l’inventaire par le secrétariat. 

E.  Synthèse et évaluation des inventaires de gaz à effet de serre  

11. La synthèse et l’évaluation des inventaires de gaz à effet de serre des Parties visées à 
l’annexe I ont pour but de faciliter l’analyse des données d’inventaire et autres informations, 
pour toutes les Parties, et de recenser les questions sur lesquelles il faudra revenir au cours de 
l’examen des inventaires individuels. 

12. La synthèse et l’évaluation porteront sur l’inventaire national, les informations 
supplémentaires fournies par les Parties visées à l’annexe I et les inventaires nationaux 
précédents, le cas échéant. 

13. La synthèse et l’évaluation seront effectuées tous les ans par le secrétariat en deux étapes, 
avec le concours d’experts désignés pour la seconde étape. 

14. Les résultats de cette phase de l’examen technique seront présentés sur le site Web de la 
FCCC dans un rapport de synthèse et d’évaluation comprenant deux sections et un additif. 
La première section fournira des éléments d’information permettant de procéder à des 
comparaisons entre les Parties visées à l’annexe I et de décrire les problèmes de méthodologie 
communs. La seconde contiendra une analyse préliminaire des inventaires individuels des Parties 
visées à l’annexe 1, destinée en particulier à identifier les questions en suspens qu’il conviendra 
d’éclaircir au cours de l’étape du processus concernant les examens individuels. L’additif 
contiendra des tableaux et des graphiques établis à partir des données d’inventaire des Parties 
visées à l’annexe 1. 

15. La première section de la synthèse-évaluation consistera à rassembler et à comparer les 
informations pour toutes les Parties, notamment: 

 a) Les coefficients d’émission implicites, les valeurs par défaut et les intervalles 
indiqués dans la version 1996 des Lignes directrices du GIEC; 
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 b) Les méthodologies utilisées pour établir les inventaires; 

 c) Les estimations des émissions de CO2 dues à la combustion de combustibles, 
calculées au moyen de la méthode de référence du GIEC; 

 d) Des estimations des émissions effectives et potentielles d’hydrofluorocarbones, 
d’hydrocarbures perfluorés et d’hexafluorure de soufre; 

 e) Les nouveaux calculs d’inventaire et la cohérence de la série chronologique; 

 f) Les problèmes de notification qui peuvent se poser de façon récurrente. 

16. La seconde section de la synthèse-évaluation consistera notamment pour chaque inventaire 
individuel: 

 a) À comparer les estimations des émissions/absorptions, les données d’activité, les 
coefficients d’émission implicites et les nouveaux calculs éventuellement établis à l’aide de 
données des inventaires précédents afin de détecter, dans la mesure du possible, les anomalies ou 
contradictions; 

 b) À comparer, si possible, les données d’activité aux données correspondantes émanant 
de sources extérieures faisant autorité, et à relever les contradictions éventuelles; 

 c) Dans le cas où la Conférence des Parties adopterait des bonnes pratiques, à 
déterminer si elles sont étayées par des documents et à recenser les domaines dans lesquels elles 
ne le sont pas; 

 d) Sur la base des résultats obtenus, à identifier les catégories de sources ou de puits qui 
demandent à être étudiées plus avant ou précisées au cours de l’examen individuel; 

 e) À déterminer s’il existe des documents sur les procédures nationales 
d’autovérification ou d’examen indépendant dans le cadre du processus d’examen technique; 

 f) À déterminer si les informations sur les méthodologies et les coefficients d’émission 
communiquées au moyen du cadre normalisé de présentation concordent avec les informations 
correspondantes figurant dans le rapport d’inventaire national. 

17. L’additif présentera sous forme de tableaux des informations agrégées et l’évolution des 
quantités de gaz à effet de serre émises par des sources et absorbées par des puits, pour tous les 
gaz et toutes les sources, ainsi que toute autre information concernant l’inventaire. 

F.  Examen des inventaires individuels de gaz à effet de serre  

18. L’examen des inventaires individuels de gaz à effet de serre a pour but de fournir un état 
périodique détaillé des estimations figurant dans l’inventaire ainsi que des procédures et 
méthodes utilisées pour les établir, et de communiquer les résultats aux Parties. 

19. Les examens individuels seront réalisés par des équipes d’experts désignés, la coordination 
étant assurée par le secrétariat. L’examen individuel portera sur l’inventaire national 
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communiqué par la Partie visée à l’annexe I, la documentation supplémentaire fournie par ladite 
Partie et, le cas échéant, les inventaires antérieurs. L’équipe d’experts retracera le cheminement 
d’un inventaire sur le papier, depuis la collecte des données jusqu’à l’estimation d’émissions 
communiquée. 

20. Au cours de la période d’essai, les trois méthodes concrètes ci-après relatives à l’examen 
individuel, ainsi que leurs combinaisons possibles, seront mises à l’épreuve : envoi des 
informations relatives aux inventaires à des experts, réunions d’experts en un lieu unique et 
visites d’experts dans les pays. 

21. L’examen individuel consistera notamment: 

 a) À examiner les procédures et les dispositions institutionnelles concernant 
l’établissement et la gestion des inventaires; 

 b) À évaluer dans quelle mesure les problèmes et questions soulevés au cours des étapes 
précédentes de l’examen ont été résolus; 

 c) À déterminer les écarts par rapport aux prescriptions énoncées dans les Lignes 
directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (version révisée 
de 1996); 

 d) À évaluer dans quelle mesure les indications relatives aux bonnes pratiques adoptées 
par la Conférence des Parties sont suivies, en ce qui concerne notamment : 

 i) Le choix et l’utilisation de méthodes et d’hypothèses; 

 ii) La mise au point et le choix des coefficients d’émission; 

 iii)  La collecte et le choix des données d’activité; 

 iv) Les nouveaux calculs de données d’inventaire communiquées antérieurement; 

 v) L’indication des méthodes utilisées pour évaluer les marges d’incertitude; et 

 vi) Les procédures d’assurance et de contrôle de la qualité des inventaires; 

 e) À examiner les données et l’application des méthodologies pour les catégories de 
sources et de puits identifiées au cours de la seconde étape de l’évaluation-synthèse; 

 f) À examiner les procédures relatives à l’archivage et à la documentation; 

 g) À recenser les points sur lesquels on pourrait encore améliorer les inventaires; 

 h) À indiquer des moyens d’améliorer la méthodologie et la notification des inventaires. 

22. L’équipe d’experts établira un rapport d’inventaire individuel qui sera publié sur papier et 
sous forme électronique, en se fondant notamment sur les résultats de l’examen des questions 
énumérées au paragraphe 21 ci-dessus. Ce rapport ne devrait normalement pas dépasser 
25 pages. 
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Annexe 

Décision 3/CP.5 

Directives pour l’établissement des communications nationales des Parties 
visées à l’annexe I de la Convention, première partie: Directives FCCC 

pour la notification des inventaires annuels 

La Conférence des Parties, 

Rappelant les dispositions pertinentes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, en particulier l’article 4, le paragraphe 2 de l’article 10 et l’article 12, 

Rappelant ses décisions 3/CP.1 sur l’établissement et la présentation des communications 
nationales des Parties visées à l’annexe I de la Convention, 4/CP.1 sur les questions 
méthodologiques, 9/CP.2 sur les communications des Parties visées à l’annexe I de la 
Convention: directives, calendrier et processus d’examen et 11/CP.4 sur les communications 
nationales des Parties visées à l’annexe I de la Convention, 

Reconnaissant que les émissions anthropiques par les sources et l’absorption par les puits 
des gaz à effet de serre qui ne sont pas réglementés par le Protocole de Montréal devraient faire 
l’objet de notifications transparentes, cohérentes, comparables, exhaustives et exactes, 

Notant qu’il est nécessaire de mettre à jour les directives révisées pour l’établissement des 
communications nationales des Parties visées à l’annexe I de la Convention reproduites en 
annexe à la décision 9/CP.2 afin d’améliorer la transparence, la cohérence, la comparabilité, 
l’exhaustivité et l’exactitude des inventaires nationaux des gaz à effet de serre et des autres 
éléments d’informations communiqués, 

Notant le processus en cours pour améliorer les indications données aux Parties pour la 
notification des inventaires des émissions de gaz à effet de serre, notamment les travaux du 
Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat concernant les bonnes pratiques pour 
l’établissement des inventaires nationaux, y compris la gestion des incertitudes,  

1. Adopte la première partie des directives pour l’établissement des communications 
nationales des Parties visées à l’annexe I de la Convention: Directives FCCC pour la notification 
des inventaires annuels; 

2. Décide que les Parties visées à l’annexe I de la Convention devraient, à compter de 
l’an 2000, suivre ces directives FCCC concernant les inventaires annuels pour établir les 
inventaires qu’elles doivent soumettre chaque année avant le 15 avril; 

3. Invite les Parties visées à l’annexe I de la Convention à communiquer séparément au 
secrétariat avant le 1er juillet 2001 des informations sur les enseignements qu’elles ont tirés de 
l’application de ces directives, en particulier du cadre uniformisé de présentation, au cours des 
années 2000-2001;  
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4. Prie le secrétariat d’établir un rapport sur l’application de ces directives, en 
particulier du cadre uniformisé de présentation, en tenant compte notamment des enseignements 
tirés par les Parties de l’application des directives et des données d’expérience acquises par le 
secrétariat sur la base de l’utilisation du cadre uniformisé de présentation ainsi que des apports 
du Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat, rapport que l’Organe subsidiaire de 
conseil scientifique et technologique examinerait à sa quinzième session afin d’étudier les 
modifications à apporter éventuellement aux directives; 

5. Décide que l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique devra 
étudier les modifications à apporter à ces directives, en particulier au cadre uniformisé de 
présentation, à sa quinzième session, en vue de soumettre un projet de décision pour adoption 
à la Conférence des Parties à sa septième session. 

9e séance plénière 
4 novembre 1999 



FCCC/CP/1999/7* 
page 117 

 

 

Décision 4/CP.5 

Directives pour l’établissement des communications nationales des Parties 
visées à l’annexe I de la Convention, deuxième partie: Directives FCCC 

pour l’établissement des communications nationales 

La Conférence des Parties, 

Rappelant les dispositions pertinentes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, en particulier les articles 4 et 6, le paragraphe 2 de l’article 7, 
l’alinéa b du paragraphe 2 de l’article 9, le paragraphe 2 de l’article 10 et l’article 12, 

Rappelant ses décisions 9/CP.2 et 11/CP.4 sur les communications nationales des Parties 
visées à l’annexe I de la Convention, 

Ayant examiné les recommandations pertinentes de l’Organe subsidiaire de conseil 
scientifique et technologique et de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre, 

Notant qu’il est nécessaire de mettre à jour les directives révisées pour l’établissement des 
communications nationales des Parties visées à l’annexe I de la Convention, reproduites en 
annexe à la décision 9/CP.2, afin d’améliorer la transparence, la cohérence, la comparabilité, 
l’exhaustivité et l’exactitude des informations communiquées, 

1. Adopte les directives pour l’établissement des communications nationales des Parties 
visées à l’annexe I à la Convention, deuxième partie: Directives FCCC sur les communications 
nationales;  

2. Décide que les Parties visées à l’annexe I de la Convention (Parties visées à 
l’annexe I) devraient suivre la deuxième partie des directives FCCC pour établir les troisièmes 
communications nationales qu’elles doivent présenter avant le 30 novembre 2001, conformément 
à la décision 11/CP.4; 

3. Prie les Parties visées à l’annexe I de soumettre, en même temps que leurs 
communications nationales, un rapport détaillé sur leurs activités d’observation systématique, 
conformément aux lignes directrices FCCC pour l’établissement de rapports sur les systèmes 
mondiaux d’observation du climat adoptées par la décision 5/CP.5; 

4. Invite instamment  les Parties visées à l’annexe I qui n’ont pas encore présenté leur 
première ou deuxième communication nationale, y compris celles qui ont été inscrites sur la liste 
de l’annexe I en vertu de la décision 4/CP.3, de le faire dans les meilleurs délais; 

5. Invite instamment  les Parties visées à l’annexe II de la Convention d’aider les pays 
en transition de l’annexe I, par des moyens appropriés, bilatéraux ou multilatéraux, pour ce qui 
concerne les aspects techniques de l’établissement des communications nationales. 

9e séance plénière 
4 novembre 1999 
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Décision 5/CP.5 

Recherche et observation systématique  

La Conférence des Parties, 

Rappelant les alinéas g et h du paragraphe 1 de l’article 4 et l’article 5 de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques,  

Rappelant également les décisions 8/CP.3, 2/CP.4 et 14/CP.4,  

1. Reconnaît qu’il est nécessaire de déterminer les besoins prioritaires en matière de 
renforcement des capacités aux fins de la participation aux activités d’observation systématique; 

2. Invite le secrétariat du Système mondial d’observation du climat à organiser, en 
liaison avec les organismes régionaux et internationaux compétents, y compris le Fonds pour 
l’environnement mondial, des ateliers régionaux sur la question; 

3. Demande instamment aux Parties d’appuyer activement ces ateliers régionaux et de 
participer à leurs travaux; 

4. Invite le secrétariat du Système mondial d’observation du climat à continuer 
d’appuyer et de faciliter l’instauration d’un processus intergouvernemental approprié en vue de 
déterminer les mesures à prendre en priorité pour améliorer les systèmes mondiaux 
d’observation du climat et d’étudier les options qui s’offrent pour en assurer le financement; 

5. Prie le secrétariat du Système mondial d’observation du climat de faire rapport sur 
cette question à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique à sa douzième 
session; 

6. Demande instamment aux Parties de remédier aux déficiences des réseaux 
d’observation du climat et les invite, en liaison avec le secrétariat du Système mondial 
d’observation du climat, à faire des propositions précises à cet effet et à déterminer les mesures 
de renforcement des capacités et les ressources financières dont les pays en développement ont 
besoin pour pouvoir recueillir, échanger et utiliser des données de façon régulière aux fins de 
la Convention; 

7. Adopte les directives FCCC pour l’établissement de rapports sur les systèmes 
mondiaux d’observation du climat; 

8. Invite toutes les Parties à soumettre des rapports détaillés sur l’observation 
systématique conformément à ces directives, pour les Parties visées à l’annexe I de la 
Convention en même temps que leurs communications nationales, comme suite à la 
décision 4/CP.5 et à titre volontaire pour les Parties non visées à l’annexe I de la Convention; 
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9. Invite le secrétariat de la Convention à mettre sur pied, en liaison avec le secrétariat 
du Système mondial d’observation du climat, un processus destiné à permettre de faire 
la synthèse et de procéder à l’analyse des informations soumises conformément aux 
directives FCCC pour l’établissement de rapports sur les systèmes mondiaux d’observation 
du climat. 

9e séance plénière 
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Décision 6/CP.5 

Directives pour l’examen technique des inventaires de gaz à effet de serre  
des Parties visées à l’annexe I de la Convention 

 La Conférence des Parties, 

 Rappelant les dispositions pertinentes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, en particulier les articles 4 et 7, 

 Rappelant sa décision 11/CP.4 sur les communications nationales des Parties visées à 
l’annexe I de la Convention, 

 Ayant examiné les recommandations pertinentes de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre, 

 Reconnaissant la nécessité de faciliter l’examen approfondi des inventaires de gaz à effet 
de serre,  

 1. Adopte, pour une période d’essai prenant en compte les inventaires à présenter 
en 2000 et 2001, les directives pour l’examen technique des inventaires de gaz à effet de serre 
des Parties visées à l’annexe I de la Convention; 

 2. Prie le secrétariat de procéder à partir de 2000 à des vérifications initiales annuelles 
ainsi qu’à la synthèse et à l’évaluation annuelles des inventaires de gaz à effet de serre pour 
toutes les Parties visées à l’annexe I de la Convention (Parties visées à l’annexe I), 
conformément aux directives susmentionnées; 

 3. Prie le secrétariat de procéder, pendant la période d’essai, et conformément aux 
directives susmentionnées, à l’examen individuel des inventaires de gaz à effet de serre pour 
un nombre limité de Parties visées à l’annexe I, qui se seront portées volontaires pour cet 
examen; 

 4. Prie le secrétariat de recourir à différentes méthodes pour les examens individuels en 
coordonnant notamment: 

 a) De 5 à 7 examens sur dossier par an et 2 examens centralisés par an, portant chacun 
sur 5 à 10 inventaires; et 

 b) 3 ou 4 examens dans le pays par an; 

 5. Prie le secrétariat d’établir un rapport sur l’examen technique évaluant, entre autres, 
les avantages et les inconvénients des différentes méthodes, y compris les ressources humaines et 
financières nécessaires, pour que l’Organe subsidiaire de mise en œuvre (SBI) l’examine dans 
les meilleurs délais à l’issue de la période d’essai; 

 6. Prie le SBI d’évaluer, sur la base du rapport du secrétariat, les enseignements tirés de 
l’examen technique, en vue d’adopter des directives révisées pour l’examen technique des 
inventaires à l’occasion de la huitième session de la Conférence des Parties; 
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 7. Invite les Parties visées à l’annexe I qui sont en mesure de le faire à se porter 
volontaires pour soumettre leurs inventaires à un examen technique individuel pendant la période 
d’essai et à désigner un interlocuteur à l’échelon gouvernemental pour coordonner cet examen; 

 8. Prie instamment les Parties visées à l’annexe I de faciliter l’examen de leurs 
inventaires en répondant en temps opportun aux demandes de renseignements ou d’observations 
supplémentaires adressées par le secrétariat; 

 9. Encourage les Parties à veiller à ce que les experts participant à l’examen technique 
des inventaires disposent à cet effet de délais et, le cas échéant, d’un appui financier suffisants; 

 10. Prie le secrétariat de rendre compte au SBI, à sa treizième session, des progrès 
réalisés dans l’application de la présente décision; 

 11. Décide d’engager l’examen individuel des inventaires pour toutes les Parties visées à 
l’annexe I en 2003. 

9e séance plénière 
4 novembre 1999 
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